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0 Paul Urvoy, 25 ans, originaire de Der­
o vai (Loire-Atlantique), en vacances d;m~ 
ü le pays basque espagnol, a été a rrêté le 
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prisonnier politique à la prison régionale 
de Basauri, près de Bilbao. 

L'accusation retenue contre lui et qm 
ne lui a été notifiée officiellement que le 
19 septembre est : " Participation à une 
manifestation d'hostilité au régime • (qui 
a eu lieu le 26 août à Bilbao). Or Paul 
Urvoy n'a pas pa11icipé à celte manifcs- -
talion : des témoins ont déposé en cc 
sens. Mais l'appareil répressif espagnol 
n' en a curé et lui applique dans toute sa 
rigueur le régime des prisonniers politi­
ques : il n'a pu voir son avocat, pour la 
première fois, que le 15 sept'embrc ; ses 
parents, qui s'étaient déplacés de Bre­
tagne pour le rencontrer, n'ont pas été 
autorisés à le voir ... 

En fait, le « crime » de Paul Urvoy est 
d'ê tre l'ami d'une famille notoirement 
connue dans la région de Bilbao pour ses 
opinions autonomistes. Dans une lettre 
récente, il déclare n'avoir pas vu son 
avocat ni le consul depuis douze jours et 
il ne sait toujours pas quand il sera jugé. 
Or actuellement, du fait des lois d'ex­
ception, Paul Urvoy peut attendre en­
core des mois avant d'être traduit de­
vant une juridiction où, on s'en est 
aperçu, les droits de la défense sont ba­
foués. 

Seul le gouvernement français a la 
possibilité d ' intervenir auprès de 
Franco ; mais pour le moment, rien ne 
bouge de ce côté-là ... C'est pourquoi un 
comité de soutien à Paul Urvoy s'est 
créé à Derval (L.-Atl.) et que d'autres se 
mettent en place, afin que se dessine un 
mouvement d'opinion, seul espoir d'ob­
tenir cette intervention. ■ 
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Calendrier 
politique 

MEETINGS PSU 

• Le 24 octobre, à Saint Di­
zier, avec Geneviève Petiot. 

• Le 24 octobre, à Bourges, 
avec Michel Mousel, . Maguy 
Guillien, et Benoist. 

• Le 26 octobre, journée 
d'étude de la fédération des 
Charentes, avec Victor Leduc. 

• Le 24 octobre, à Annecy 
avec Victor Leduc et Nady 
Granier. 

• Le meeting du 30 octobre 
à Clermont-Ferrand est annulé. 

• Le meeting prévu le 7 no­
vembre à Noisy-le-Sec aura en 
fait lieu à Saint-Denis. 

Meeting5 Portugal 

• A la faculté d'Orsay, un meeting 
s'est tenu le mercredi 7 octobre à l'ini­
tiati ve de la Gazette militante, j011rnal 
pour l'autogestion socialiste. Cent 
c inqu~~te enseignants, chercheurs, 
techmc1cns el travailleurs ont débattu 
avec Fernando Marques (LUAR) et 
Pedro Rodrigucs (M ES). 

• U~ meeting public a é té organisl! 
1~ mardi .14 octobre par les groupes 
d entreprises PSU du 9ème arrondis­
sem_ent de Paris (PTT, banque, S NCF. 
hôp1111l , assurances) ; il a permis un 
large débat avec Ped ro Rodrigucs 
(MESJ .. Jacqu_c~ Laurent c l Alain Joxc: 
(comm•~~ron internationale du PSU). 

Courrier 

• Le PS portugais 
" ennemi principal ,, ·: 

Où est la droite a11 Porlllgal ? A la 
lect11re de l'article d'A/ai11 Joxe (TS n° 
773), 011 reste perplexe : est-ce le PS, 011 
le PPD et le CDS ? 

Co111111e11t pem-011 comparer le PSP 
avec la démocratie chrétie11ne chi­
/iem,e ? Comme11t peut-on dire : • Il au­
rait füllu aussi que le PCP ne soit pas si 
stalinien • ? (sic). 

La suite est encore plus da11gae11se 
po/itiq11eme11t . : Mais qua11d 011 est 
au mome/11 militaire, et pas au mome11t 
des élections, ce 11'est pas /'élaboration 
d '1111 programme de tra11s itio11 011 d' u11e 
stratégie éco11omiq11e qui peut re11versn 
le rapport des forces, 11i la sig11a111re 
d'1111e plateforme démocratique avt•c le 
PS qui pourrait. 111ai11te11a11t , frei11er, le 
but stratégique dt• classe que s· ,•sr 
do1111é la bourgeoisie porfllgaise et e11-
ropfr1111e ( ... ) » 

L'heur<' est plus que jamais: ti /'éla­
bormio11 cl' 1111 programmt• de 1rc111sitio11 
<111 socialisml' ; à l'unité cl'acticm à la 
base et <111 so11111u•t entre to11tc•.r les orga-
11isatio11s c/11 1110111•,•111c•11t 0111·rin (PS­
PC-extré111e-ga11che) p<'fllll'ttt111t di· réu­
lis,,r /'1111ité de'" clt1SS(' 011,·rirre ('( /'11/­
lic111_c,, m·1·c lt1 paysw111eri(, p11111·re el la 
pet Ife bu11rg1·oish• 11rbt1i11e. Lt1 bour­
geoisi,, doit quitter le go1/l'er11emc•11t e11 
la pcrso1111e c/11 PPD ! 

Co111mirem<·11t à la DC chilie1111e, le 
PSI' 11·,·.,·t pt1s 1111e or,:t111i.rntio11 bo11r• 
,:coise lltlli.,· Olll'rière, 110ll f'llS .\('l(/('llll'II( 
par .1'1111 i11 .1·1•rtio11 sociale. mt1is a11ni par 
so11 pro,:rammc <' f par s1111 ori,:i11e. Bieil 
sî,r, .\a directio11 nt réji,rmi,t,• ,,r 
c,111tn••r é l'olfltio1111{1Îrl', 111t1iJ , ·0111111t' 

cl'il,· du PCP qui t11(i111,rcl'/111i .1<' hat sur 
1111e li,:111· 11/tra-,:1111clt<' (. /',,1111,·111i ,,,;,,. 
,·i11a/ • 1·.,·t le PSJ . . wi,·i<· ,.,, cela I"" l<-
1-'l!U. 



le juge Pascal, inculpeur inculpé 

Ce qu'on 
la « 

appelle 
justice » 

C Ils ont osé. Et le juge Pas­
cal , sur plainte du notaire 
de Bruay en Artois. se re­

trouve de l 'autre côté de la barre. 
Pour un article dans Paris-Match 
où il faisait le point sur l'instruc­
tion du meurtre de la petite Bri­
gitte Devaewre, l'inculpeur devient 
à son tour inculpé. Et le bouillant 
juge du nord risque d'être le seul 
en définitive à payer la note de 
toute cette affaire. M . Pascal était 
déjà le juge le plus dessaisi de 
France : on n 'a pas oublié la ma­
nière fort peu civile dont lui a été 
retiré le dossier de la catastrophe 
minière de Liévin , après celui de 
l'assassinat de la petite Devaewre 
Sera-t-il bientêit le magistrat le 
plus inculpé de l'hexagone? 

Mais s'il n 'y avait que Pas­
cal ... En fait ce qu'on appelle la 
« justice» fait parler d'elle de 
plus en plus dans le pays. Elle est 
sous les projecteurs ;· elle pas­
sionne les justiciables ; elle agite 
les journaux, les partis, les syndi­
cats. Elle est prise à partie. « L'af­
faire Charette » le prouve : ce 
jeune juge, qui est du même res­
sort que M. Pascal, a mis le doigt 
sur le scandale des accidents du 
travail et fait emprisonner un pa­
tron. Son initiative a déchaîné 
aussitôt les passions et provoqué 
en quelques jours une grande 
mobilisation de l'appareil judi­
ciaire - et notamment du minis­
tère - qui a permis la libération 
rapide du chef d'entreprise. 

Certes - pour parler un lan­
gage qui n'est pas tellement le nô­
tre - cette « agitation » n'est pas 
trop propice à l'exercice « se­
rein » auquel prétend la justice 
bourgeoise. Mais respecte-t-elle 
en ce domaine ses propres pré­
ceptes? En fait, sa pratique du 
« secret » judiciaire est étrange­
ment sélective. Comme si le .. de­
voir de discrétion », la nécessité 
impérieuse du « secret de l'ins­
truction » ne s ' appliquaient 
qu'aux affaires ne mettant pas en 
cause l 'ordre établi. Comme si les 
Parquets et chambres d'accusa­
tion - bras séculiers du minis­
tère, et donc sensibles à toutes 
les pressions - ne choisissaient 
pas eux-mêmes de rendre ou non 
publiques les instructions les 
plus gênantes pour le maintien ae 
leur ordre. 

sous d 'une affaire à une journa­
liste afin de sortir l'instruction des 
ténèbres où on veut la maintenir, 
et qui a été aussitôt dessaisi. 

Cette démarche a été reprise à 
son compte par le Syndicat de la 
magistrature qui, en quelques 
années, gràce à la pertinence de 
ses interventions, a réussi à met­
tre en évidence de l'intérieur le 

· caractère de classe de la justice 
française. Ce n'était pas tâche fa­
cile : il n'y a qu'à voir par quel 
concert de vociférations a été ac­
cueillie l'incarcération du patron 
des Goudrons. Huiles et Dérivés 
décidée par le juge Charette ... 

Si bien que de plus en plus, dé-

cidément, la bourgeoisie a quel­
que peine à reconnaître une jus­
tice qu'elle croyait entièrement 
vouée à son service ; et qu'elle 
semble décidée aussi à reprendre 
les choses en main, comme le 
prouvent les interventions répé­
tées du ministre Lecanuet sur les 
ondes, ses avertissements aux 
juges syndiqués, ses plaidoyers 
pour la fermeté et la peine de 
mort, etc. 

Car, ces initiatives, très isolées 
au début, ont fait école. Déjà, 
dans plusieurs affaires récentes, 
les tribunaux ont condamné les 
vrais responsables, ceux qui or­
ganisent, ménagent, tolérent des 
conditions de travail invivables et 

\... 

s'accommodent trop facilement 
des accidents qui én découlent : 
les patrons, directeurs ou pro­
priétaires des entreprises. 

Ainsi aujourd'hui, dans le pro­
cès qui est fait à cette violence 
institutionnalisée, celle que su­
bissent les travailleurs, la parole 
est maintenant - gràce à des ju­
ges comme Charette ou Pascal­
à la véritable accusation. La tàche 
de la gauche et des révolutionnai­
res est évidemment d'appuyer 
cette contestation qui révèle une 
fois de plus que la crise est au 
cœur même de la société bour­
geoise. 

Alain TLEMCEN 
Phlllppe MARIELIE 

Mais des magistrats, prenant à 
la lettre les principes dont se pare 
la justice. sont en train de casser 
le beau jouet. Ils sont de plus en 
plus nombreux à refuser de jouer, 
sur ce théAtre dont on ne voit que 
l'avant-scène, des rôles d'om­
bres, des rôles de composition, 
,des rôles d'acteurs muets et 
complices. Comme le juge lillois 
Dujardln, qui avait révélé les des-

~~"'~)\r:----=.,. ~~ 
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Giscard ne pouvait pas attendre plus longtemps pour ouvrir, par le biais 
de fa loi foncière, le dossier brftlant du cadre bâti et proposfr les réformes 
de structure que l' op1.nio_n attend de fui sur ce terrain particulièrement 
brtdant. 

Châtellerault 

aux urnes, 
citoyens 

C De sondage en élection législative par­
tlelle, les tendances qui affectent l 'élec­
torat français dans la période actuelle 

se réaffirment. La consultation de dimanche 
dernier, dans la Vienne, n'est pas de ce point 
de vue d'une grande originalité. Mais elle est, 
à nouveau, significative. 

La première leçon, c'est la difficulté de la 
« nouvelle majorité " giscardienne à faire le 
plein des voix, jadis divisées, des gaullistes et 
des centristes: le triste Abelin n'obtient que 

Galley 
deblaie 
le terrain 
pour les 
promoteur~ 
C Les effets de la politique suivie par les 

divers gouvernements qui se sont succé­
dés depuis 15 ans sont de plus en plus mal 

supportés, en effet, par la grande masse de la 
population. Le cad~e b~ti subit d~ plei~ fouet les 
effets d 'une urbanisation accélerée livrée aux 
lois du marché et à la concurrence des entrepri­
ses capitalistes. 

De l'Etat maître d'ouvrage et responsable du 
logement social d'avant 1950, on est arrivé au­
jourd'hui aux groupes bancaires aménageurs 
soutenus par l'effort public et les organismes ins­
titutionnels . En résultent -une s_péculation fon­
cière galopante, une grave pénurie de logements 
sociaux une inadaptation de la construction -à la 
demand~ solvable et la relég~tion des travailleurs 
de plus en plus loin du centre des villes. 

Le saccage du cadre de vie accompagne une 
densification des opérations immobilières autour 
des noeuds de circulation et leur paralysie. Les 
opérations publiques et leurs équipements pro­
voquent l'implantation parasitaire des construc­
tions privées qui profitent des aménagements et 
des services sans en supporter les coûts. La dis­
tance qui sépare les zones d'emplois et d'habitat 
est aggravée par les problèmes de transports, 
etc. 

Les objectifs de la loi foncière de 1967 étaient, 
selon son rapporteur M. Bozzi, de donner à 
l'Etat et aux collectivités locales les moyens juri­
diques de maîtriser le phénomène capital de la 
croissance urbaine. En 1975 les tours défigurent 
le centre des villes ; on tente de stopper l'opéra­
tion Italie lancée pourtant avec la bénédiction 
officielle ; les ZAC privées imposent leurs lois 
aux municipalités qui sont privées de pouvoirs 
aussi bienjuridiques que financiers et sont tenues 
à l'écart des organismes officiels d' études. 

Sans présumer des intentions du gouverne­
ment, le moment semble peu favorable, étant 
donné la crise et le climat social. pour entrepren­
dre les grands bouleversements qu'exigerait l'at­
taque sérieuse de tels problèmes. Giscard espère 
peut-être que les projets mis en discussion lui 
permettront de retrouver un second souffle s'ils 
réussissent à persuader l'opinion que l'ébauche 
de mesures significatives témoigne d'une vo­
lonté de renvecser la vapeur, au moins dans cer­
tains secteurs névralgiques. 

49,4 % des suffrages exprimés, contre 61,2 % 
·pour le total Centre démocrate et UDA en 
1973. 

Et la seconde constatation, c'est bien sûr, et 
d'abord dans les zones urbaines, la poussée 
du PS, qui gagne non seulement en pourcen­
tage de suffrages exprimés (22,5 % cont~e 
15 % en 1973), mais même en nombre de voix 
(gain de 2 216 électeurs), malgré la forte 
augmentation de l'abstention. A l'évidence, le 
progrès du PS se fait« tous azimuts ", sur des 



Effectivement R. Galley semble avoir choisi 
cette optique en privilégiant trois thèmes d'inter­
ventions : la densification du centre des villes la 
hausse spéculative du prix des terrains. l'insuffi­
sance des moyens financiers et juridiques qu'ont 
les municipalités en matière d'aménagements 
sociaux et d 'acquisitions de terrains . 

Trois thèmes 
d'intervention 

Fanton renouvelle l'amendement qu 'il avait 
déjà vainement proposé lors de l'adoption de la 
loi foncière de 1967 ; il repose le problème de 
l'impôt foncier annuel basé sur la déclaration du 
propriétaire. La taxe d'urbanisation votée en 
1967 n'est toujours pas appliquée : on peut rap­
peler que Chalandon en 1968, Guichard en f974 
n'ont pas eu pius de succès en relançant le thème 
de 1 'imposition du capital foncier. Le débat sur ce 
projet a le mérite d'éclairer l'opinion sur les posi­
tions politiques des intervenants vis-à-vis du ca­
pitalisme foncier. 

Le projet Galley menace+il oui ou non le droit 
de propriété ? Lui-même s'en défend. Dubedout 
prétend que ce droit sera renforcé mais les pro­
priétaires immobiliers disent qu 'il contient en 
germe sa disparition. 

Actuellement les parcelles de terrain dans les 
villes où a été établi un plan d'occupation des sols 
(COS) sont affectées d'un coefficient de den:;ité 
qui fixe le nombre de m2 qu 'on est autorisé à 
construire par m2 de terrain. Ce coefficient varie 
selon la situation du terrain par rapport au plan 
d'urbanisme (POS) ; plus ce coefficient est 
élevé, plus le propriétaire peut majorer le prix de 
son terrain en vertu du principe que le droit de 
construire est attaché au sol. Cette plus-value est 
créée du fait des règlements d'urbanisme qui 
prennent en compte les équipements amenés à 
desservir les constructions projetées sur la par­
celle. 

Un risque calculé 

Le projet Galley fixe uniformément ce coeffi­
cient à 1. Si le propriétaire est autorisé à 
construire au-delà de ce plafond légal de densité 
( 1 m2 de plancher par m2 de terrain) , il devra 
verser à la commune une somme correspondant 
au prix de la surface de Lerrain qui aurait été 
nécessaire pour construire les m2 en surplus. 

Effectivement la loi limite l'exercice du droit 
de construire des propriétaires et fait, par contre, 
bénéficier la collectivité de ses efforts d'équipe­
ments. C'est une limitation de la liberté d'usage 
du sol et une affirmation des prérogatives de la 
collectivité. Une journaliste du Monde voit là 
• une municipalisation partielle du droit de 
construire •. 

Galley justifie ainsi son projet :• le droit de 
propriété est dé~églé ., il con.vient de ~et~re fin à 
la collectivisation systématique... • hmatons le 
droit de construire puisque c'est l'abus de ce droit 
qUlengendre le désordre • ... li se défend de vou-

yant auparavant voté à droite, pour 
ur l'extrême gauche. Tout cela 

velle fols, à l'exploitation tran­
unlste :• nous 

ufflaam­
nd tour 

•· Le 
, OR, 

loir• démembrer le droit de propriété • mais pré­
tend en défendre le principe en luttant contre les 
abus et les injustices. 

La réaction du représentant de l'Union natio­
nale de la propriété immobilière est significative 
à cet égard. Elle va aussitôt à l'essentiel : le pro­
priétaire sait que la légitimité de la rente foncière 
est remise en question. • Comment peut-on dis­
socier, dit-il, le dtoit de construire du droit de 
propriété .. . la loi Galley contient en germe sa dis­
parition, car qui ne peut construire ne possède 
plus rien ! •· 

Marx a déjà démontré par la théorie que le sol 
en lui-même n'a aucune valeur vénale. Les pro­
priétaires sont amenés à le découvrir dans la 
pratique vécue des contradictions du système 
capitaliste. 

Ce n'est pas cette théorie qu'invoque le 
ministre bien évidemment. Mais le système capi­
taliste, poussé à la limite de ses contradictions 
dans le procès de production du cadre bâti, se 
heurte à de telles difficultés que, sur ce terrain , 
il est acculé à sacrifier quelques parcelles des 
fondements mêmes de son pouvoir pour sauver 
l'essentiel. 

Ici le gouvernement prend le risque calculé de 
mécontenter une certaine couche sociale qui ne 
représente pas les forces vives de l'économie, du 
moment qu'il pense par là redonner plus de vi­
gueur au grand capital .sur lequel il a décidé de 
s'appuyer dans son plan général de restructura­
tion. 

de fructueux marchés 

Ph. Mariélie a remarqué fort justement la se­
maine dernière dans ces mêmes colonnes que les 
promoteurs se taisaient pendant ces débats. Ils 
savent bien que rien ne les menace, au contraire. 
On compte qu'ils vont se charger du fructueux 
marché de la production de masse de logements 
pour revenus moyens ; ils ont besoin pour cela 
que le sol devienne une simple matière première 
à un prix compatible avec le taux de profit que 
l'on doit trouver dans ce type de production. ris 
savent. que cela se fera. 

Le projet Galley ne les dérange pas. Le prix 
total du terrain ne sera pas finalement augmenté 
par le fait qu'il sera partagé entre deux ayant 
droit. Personne n'a remis en cause la procédure 
des.ZAC qui leur permet d'échapper aux taxes et 
contraintes diverses. Ce n'est pas dans le centre 
des villes qu'ils cherchent maintenant les vastes 
espaces constructibles nécessaires à leur ambi­
tion. La crise est actuellement un problème 
beaucoup plus grave pour les promoteurs quo la 
municipalisation des sols du Programme com­
mun ou l'impôt foncier de M. Fanton. 

Ce débat public a valeur de test et d'informa­
tion. Il permet d'évaluer le degré de combativité 

· des défenseurs de la rente foncière et la portée 
sur l'opinion de leurs arguments. 

De telles empoignades publiques sur la nature 
de la spéculation foncière démontrent, mieux que 
tous les discours, l'injustice de l'accaparement 
par les propriétaires d'une plus-value qui ne leur 

teur s'attache désormais plus aux étiquettes 
nationales qu'à l'implantation du candidat et 
de son parti. 

Et une fois de plus, le PC fait les frais de 
l'opération. 

Reste que, mathématiquement, il n'est pas 
impossible de battre Abelln, candidat du pou­
voir et, en tant que ministre de la Coopération, 
porte-parole du néo-colonialisme français. 
Surtout si certains abstentionnistes du pre­
mier tour, qui ont pu être désorientés par cer-

doit rien. C'est la quatrième fois que l'on tente de 
les contraindre de restituer sous forme d'impôt 
une partie de cette plus-value injustement récu­
pérée par eux aux dépens de la collectivité ; 
notons que le gouve_rnement ne soutient pas ce 
projet fiscal. Ces révélations ont des chances 
d'amener l'opinion publique à approuver qu'on 
torde le cou à la charge foncière . C'es~ un test 
aussi pour la gauche révolutionnaire quand elle 
voit la gauche traditionnelle se rassembler pour 
défendre un impôt foncier qui a été conçu comme 
le dernier rempart de l'économie libérale face à la 
municipalisati9n des sols. Le gouvernement voit 
d'ailleurs un espoir d'ouverture dans le fait que la 
gauche, sur ce point, converge avec des éléments 
de la droite. Ce débat révèle aussi que les parti­
sans et adversaires de la loi ne se répartissent pas 
exactement selon les clivages politiques tradi­
tionnels mais selon les images qu'ils se font de 
l'avenir de la.société française. Cette image n'est 
certainement pas la nôtre. 

Enfin ce débat n'a jamais abordé la significa­
tion sociale de l'urbanisme actuellement pratiqué. 
On s'en est tenu à l'enveloppe apparente du ca­
dre bâti. Personne ne s'est soucié. de sav'oir 
comment les travailleurs ressentent la pratique 
quotidienne de l' aménagement u'rbain capita­
liste. C'est à partir de cette pratique que doivent 
partir « les réformes de structure attendues ,. . 

C'est le peuple qui doit faire l'urbanisme ~isent 
les architectes en colère contre M. Guy et ses 
promoteurs. Ils découvrent maintenant qu'ils 
sont, eux aussi, condamnés par les objectifs de 
production de masse du cadre bâti standardisé où 
la règle à calculer et le prix de revient du m2 
décident une fois pour toutes les limites de l'es­
pace quotidien des travailleurs des villes. 

L'urbanisme est non seulement une mine de 
profit, mais aussi un objet de manipulation éco­
nomique et idéologique, un instrument de légiti­
matioq du règne des classes possédantes. 

TI y a une lutte culturelle à mener contre les 
mécanismes idéologiques et oppressifs d'un cer­
tain type d'urbanisme. Il y a aussi une démythifi­
cation à faire de la fonction d 'intégration et de 
démobilisation de la classe ouvrière que l'on at­
tend actuellement d'un certain type d'animation 
culturelle dans les grands ensembles. 

Les forces révolutionnaires savent les 
énormes possi!>ilités de changements que repré­
sentent certaines formes de résistances et de 
comportements sur le terrain de la consomma­
tion et des équipements collectifs. Certaines ex­
.pressions massives de refus d'agir selon les 
schémas imposés peuvent non seulement blo­
quer un moment le système mais aussi être 
sources de nouveaux pouvoirs à prendre. . 

Beaucoup plus qu' une dénonciation théorique 
de l'urbanisme actuel, il faut refuser ce qu' il veut 
faire de nous et découvrir ce que nous voulons 
faire de notre cadre de vie grâce à une remise en 

cause permanente de t)'.pe culturel et économi-
que. 

Jacqueline Cottez ■ 

( 1) Une proposition d' amendement à la ioi foncière 
en 1967 demandait que soit reconnu le droit au loge­
ment : il a été repoussé pur 224 voix contre 195 . Actuel­
lement dans le centre des villes de la région parisienne. 
le prix de vente du sol représente une charge foncière 
égale ou supérieure au prix plafond imposé aux 
constructions HLM (sol et construction confondus). 

tains arguments de campagne, viennent voter 
dimanche prochain. 

C'est souligner tout le sens de l'appel du 
Bureau national du PSU aux électeurs de la 
Vienne, leur demandant « de faire triompher 
la candidate qui représentera toute la gau­
che dans ce scrutin, Edith Cresson » et sou­
haitant« que cette bataille soit livrée dans la 
plus large unité des forces populaires, et 
qu'à travers les manifestations concrè­
tes, des progrès substantiels soient ae> 
complis pour l'action unie de tous les tra­
vaUleurs . ., G.H. ■ 



Dans les usines , la politique délibérée d 'affrontement que déve­
loppent le pouvoir et le patronat utilise de nombreuses armes : 
licenciements des délégués syndicaux, refus de négocier, ex­
pulsions. En juin dernier, le conflit chez_ Chausson révélait 
ï arrivée massive de mil ices armées recrutées auprès d 'offici­
nes genre ACDS, SITER ou carrément dans les rangs de l'ex­
trème droite. 

La riposte du mouvement ouvrier fut une manifestation sur les 
libertés. Le PCF la contrôlait totalement. Il est vrai que le pou ­
voir s'attaque en priorité au PCF, comme l'a révélé l'off ensive 
contre les élus communistes qui voulaient faire respecter le 
droit aux luttes politiques dans l 'entreprise. La récente inculpa­
tion de Marcel Trigon, maire communiste d 'Arcueil , sur plainte 
de Durafour ministre du Travail , pour avoir occupé avec des 
travailleurs de Valstar, les bureaux de son ministère le montre à 
nouveau. En 1973 le même Durafour, alors maire de Saint­
Etienne, avait fait protéger par la police l'évacuation d'une 
milice armée recrutée par Peugeot qui, après avoir matraqué 
des militants du piquet de grève, avai t occupé l'usine de 
Peugeot-Saint-Etienne. Les travailleurs venLJs les déloger n 'ont 
jamais eu justice. 

Ce même Durafour prétend avoir fait intervenir la direction 
départementale du travail lors des récentes élections à 
Simca-Chrysler. Le contrôle a été insignifiant. 

Cette offensive de la bourgeoisie est préparée depuis 
longtemps. C'est toute la classe ouvrière qu i est visée. Dans 
l'automobi le comme ailleurs, il n'y a pas de bonnes ou de 
mauvaises victimes. La volonté de l 'épreuve de force que le 
patronat montre dans chaque confl it, la répression perma­
nente, sont nécessaires à la bourgeoisie pour, à travers la crise 
actuelle, faire d'une pierre deux coups : restructurer et casser 
la combativité ouvrière. Pourtant la combativité ouvrière n 'en 
f-init pas de se manifester: séquestration , occupations se mul­
tip lient, ob ligeant très souvent les cadres à choisir leur camp. A 
Poclain, ils ont fait grève avec les travailleurs. Mais dans l'af­
faire Chapron, ils se sont rangés du côté du patronat et de la 
justice bourgeoise. Chez Bléreau (Vienne) où 11 cadres ont été 
sequestrés, la CGC a appelé le 10 octobre à une grève de 
protestation. A ln no-Montparnasse, la maîtrise essaie de casser 
la grève . Le rôle de la maîtr ise et des cadres apparaît clairement 
dans beaucoup d 'endroits : briser les grèves, encadrer le tra­
vail , maintenir les privilèges de la hiérarchie, assurer son irres­
ponsabilité face aux accidents du travail.-

Le durc issement actuel des conflits ot la r6prossion patronale 
nécessitent une riposte unitaire ot coordonnée de la cl::isse 
ouvrière. Réponses légales tout d 'abord : il faut partout se 
battre pour l'heure d'information syndicale, pour le droit syndi­
cal e1 politique dans l'entreprise. pour des élections libres. 
Mais. bien souvent, une réponse légale est insuff isante. Leca­
nuet, Poniatowsl<i, Durafour font chaque jour la preuve que la 
lég islation soc iale n 'est pour eux qu 'un vulgaire torchon de 
papier. L ' inculpation du juge Pascal, après son déssaisisse­
ment du dossier de la catastrophe de Liévin , en est une preuve 
:,upplémentaire. 

Alors? Quelle rép lique à l'affrontement ? La violence contre la 
violence? Ce n 'est pas suffisant ca r, très souvent. la provoca­
tion dessert certaines luttes. Pourtant, dans bien des cas, le ­
rduc; de l 'affrontement permet au patronat do chasser des 
travailleurs des usines occupées. c ·est l 'auto-détense qu ' i l faut 
savoir dans ce cas o rganiser. Faute de cette capacité unitaire 
de riposte, l'usine Chausson d 'Asnières fut en Juin dernier 1)c­
cupée par des fascistes et los machines de 1·usine G de Genne­
v illiers. indispensables aux patrons pour rep rendre la produc­
tion ailleurs, purent ètre ôvacuéH:is. 

C'est donc l 'idée d'auto-défense ouvrière qu i Ast à l 'ordre du 
Jour C'est un débat pol it ique. On péut l ïrnpu lser de façon 
unitaire en reprenant la discussion sur le rôle de::c, comites dE: 
grève des comités de soutien , sur l'organisation des occupa­
tions. A partir de leurs expériences, les 25 ot 26 octobre pro­
h.am à Besançon, des travailleurs apportüront un del)ut de 

rfponse. Cette semaine nous nous contentons ci -cc.,ntre. qrdcc 
à (Welquee témoignages, de faire mesurer cc qu,') rf;prcs&ion 
v pt dite 

Y SPARFf:1. ■ 

• 
• PEUGEOT 

MILICES, 
MILICES • • • 

La bonne réputation de la so­
ciété Peugeot à Sochaux re~ 
•monte aux années 1960-1961. 

A cette date pour toute la région, la 
maison payait bien et l'emploi y 
était sûr. Mais à partir de 1968, date 
de l'apparition officielle de la CFT 
(sous la forme de milices musclées), 
la situation se dégrade très vite el la 
fusion Peugeot-Citroën amplifie en­
core ce climat ( 1). 

La technique maison en matière 
de répression semble parfaitement. 
au point. Elle s'applique d'abord à 
chaque individu : aucune promo­
tion et augmentation au choix pour 
les militants ; pas d'embauche pour 
la famille des militants ; suppres­
sion de prêts à la construction ; mu­
tation des travailleurs syndiqués sur 
les chaînes : interdiction des prises 
de parole sui:_ « l'autogare » ; 

contrôle médical maison ; perquisi­
· 1ion à domicile. 

Ce système se complète par une 
mise en condition de toute la hiérar­
chie. Ainsi, récemment, la maîtrise 
vient de recevoir une note expli­
quant tout ce que peut faire et ne 
doit pas faire un délégué et la 
conduite à tenir en cas d'attroupe­
ment dans l'atelier. 

La grève devient de plus en plus 
difficile à Sochaux. Les délégués 
sont pistés, traqués avant et pen­
dant la grève. Les grévistes doivent 
obligatoirement quitter l'entre­
prise. Dès que la grève se prolonge, 
il y a transfert des fabrications dans 
une autre usine (Saint-Etienne). 

La répression contre les travail­
leurs immigrés se pratique en plein 
jour : chantage permanent par la 

J 

menace de non renouvellement des 
contrats de six mois ; répression sur 
la formation ; interdiction (avec 
méthodes musclées) aux délégués 
de pénétrer dans les logements des 
immigrés. Ils payent un loyer, mais 
n'ont pas droit aux visites. 

A Sochaux avec 35 500 salariés , 
la loi prévoit 76 délégués, soit 1 
pour 500 salariés. Si ces 35 500 
salariés étaient répartis dans des 
petites entreprises, ils seraient 
représentés par plus de 2 000 délé­
gués. 

La direction négocie uniquement 
avec FO, la CFT et la CGC et déni­
gre complètement la CGT et la 
CFDT qui représentent 75 ~ du 
personnel (83 % dans le premier col­
lège). Elle distribue ses revues JIP, 
Vite et loin, Liaison cadres, pour un 
matraquage idéologique constant. 
Peugeot organise aussi d~s cercles 
de formation pour la maîtrise et des 
séminaires pour les cadres. 

Peugeot exerce des pressions sur 
la hiérarchie pour contrôler en de­
hors de l' usine des associations très 
diverses, comme les parents d 'élè­
ves, les associations sportives et 
même les conseils paroissiaux. 

La répression chez Peugeot sem­
ble parfaitement s'inscrire dans la 
ligne de conduite du gouvernement. 
Cette politique, il ne suffit pas de la 
dénoncer, il faut la combattre sur le 
terrain dans l'unité la plus large. 

J-C G. 

(1) cf. le livre de .Angeli et 
N. Brimo : Une milice patronale : 
Peugeot - Editions Maspero. 



citro .. • , _e 
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• qu 1 

cc Allix m'avait prédit des dé­
pressions, il ne s'était pas 
trompé de beaucoup : il savait 
de quoi il parlait. J 'aurais per­
sisté, c'éîait l'asile qui m'atten­
dait. Fou, je serais devenu, car 
tollt était fait pour ça » . 

Dans son livre L'Usine de 
la peur (Ed it ions Stock), 
Daniel Bouvet raconte son 

expérien ce de délégué CGT à 
l 'usine Citroën de Cormelles- le­
Royal près de Caen . Un jour, il a 
craqué, comme sa femme l'avait 
fait avant lui. Il a démissionné, 
pris son compte. Allix, c'est un 
des agents de service, un des maî­
tres chanteurs. un des gardes­
chiourmes de la .CFT-Citroën. 

Daniel Bouvet a relevé la tête et 
décrit son expérience : les surveil­
lances acharnées, les graffitis 
ignominieux contre sa femme sur 

les murs de l 'usine, les mutations 
aux postes les p lus durs. les in­
terrogato ires interminables, les 
matraquages. les provocations 
quand il d istribuait un tract , et 
pour finir les m enaces de mort. 

Il expl ique b ien l'insoutenable 
peur au quotidien et les méthodes 
fascistes de la CFT. Elles ne sont 
pas toujours spectaculai res, mais 
elle sont redoutablement effica­
ces. Cette dénonciation par un 
militant de base est donc très im­
portante. Elle s 'accompag ne 
d·autres témo ignages de mili­
tants de Citroën et de Chrysler­
France. La répression dans l 'au­
tomobile ne s'applique pas à un 
cas isolé. C'est une institution pa­
tronale qui prend chaque jour de 
l'ampleur et bénéficie des sùbsi­
des de Chrysler, Citroën, Peu­
geot, Berliet, Fiat et autres. Il fau­
dra la faire cesser partout. 

Dossier B 
Ce dossier fait par des militants ouvriers de Besançon décrit une 

usine bagne : Bourgeois â Trflp/1/ot. Dans cette usine de découpage et 
d'out/flage de précision, les accidents du travail se succèdent, les 
chefs (des ex-collabos) vocifèrent, la chasse au m//ltant syndical est 
monnaie oour,nte, les salaires bas (rflmunératlon au-dessous du 
,MIC). f)n p,ut se procurer la brochure auprès de la fédération PSU de 
p an9.oo ou I la -librairie Syros. 

chrysler-france (Poissy) · 

un contrôle bidon 

Des élections professionnelles ont e u lieu chez Chrysler-Francc. les 
9 et 10 octobre dernier. Elles ont confirmé r o mni-présencc de la 
CFT. Pourtant clics devaie nt être « contrôlées ·., pa r le ministè re du 

Trava il. 

Mais l'expert. désigné le 25 septembre par le juge des référés de Versail­
les pour vé rifier la liste des électeurs, n'a pu accomplir sa mission du fait. de 
la direction. Durafour avait annoncé la réduction de moitié des bureaux de 
vote (52 bureaux. 104 urnes). permetta nt ainsi un contrôle plus efficace. li 
n' en a rien été puisque la di rection de Chrysler l'a refusé et que le ministère 
s 'est dédit. Au contraire la répression a continué : des travailleurs ont été 
soumis à des me naces pour le cas où ils voteraient CGT. Scion un proces­
sus bien rodé. six hommes de la CFT ont contraint par la force un candidat 
CGT, Mohammed Letim. à donner sa démission « volontaire " · Un autre 
subit sans arrêt des mutations. Les affiches CGT ont été arrachées des 
panneaux. 

La mission de la direction départementale du travail n'a accompli son 
enquête que du bout des lèvres.' Elle était plus là pour fournir un alibi que 
pour contrôler la régulari té du scrutin. Résultat : CFT 62,7 % des voix ; 
CGT 15,7 %. Monsieur Durafour et Monsieur Blanc, nouveau secrétaire 
général êlc la CFT. nouveau nervi-chef. doivent se frotter les mains et se 
préparer à casser du gréviste. Leur impunité ne durera pas ... 

justice et travail 
A Lyon un commando,qui, le 8 

septemb~e dernier, avait attaqué 
et blessé des travailleurs de la 
CESAF (société de louage de 
main-d'œuvre au service de la 
SNCF) en grève, a été jugé. Trois 
hommes : une belle brochette, 
Rateau, ex-CRS et gardien 
d 'usine à Creusot-Loire, Brandt, 
membre du commando qu i atta­
quait les grévistes de Peugeot à 
Saint-Etienne. et un certain Le 
Thimonier, cadre administratif de 

la SITER, cette boîte intérimaire 
qui loue des nervis (ex-OAS, pa­
ras, etc.) à Berliet et Peugeot. Ces 
trois individus ont été condam­
nés non pas. au titre d'actes 
contre Je droit de grève, mais de 
simples coups et blessures et 
d'usurpation de fon ction (ils 
s'étaient pris pour de « vrais ., 
flics). Quelques mois de prison 
assortis de sursis p our ces récidi­
vistes. 

7 



Salariés agricoles 

les damnés de la te 

Du l11nd1 20 au sani..:di 25 l'Cturrc•. doit ~..: dcroukr un..: gnmd..: ,.:maine 
l'action pour le, ,alarié, ùc·, diff,n.:ntc, bran<.:h.:, ùe r t1gric ullu rc . C.:!t..: 

,cmain..:. org:.rnise..: à rappel ù..: la 1- () \ -CFDT: <.c·r:i mar9uéc partie, arret_, 
J..: trav:iil Jan, lo <.:l)Opn;,1h..:, ..:t k, organ"m.:,c agn c olcs et le CrcJn 
a!!rin>k . Une JPUrn..:..: cJ'ampku1 11:1, iomtlc. avc-c meeting~ dan, chaque 
t1:·r:1 1 tcm..:nt. c",t pr.:vuc pl111r k q:n<lrcdi 24 . 

le chômage... une réalité 
pour les travailleurs du sec­
teur industriel. mais a ussi 

une réalité, hélas trop souvent ou­
bliée. pour les travaill eurs des sec­
teurs agricoles e t para-agricoles. 
Ld; chiffres par le nt po urtant 
d ·èux-même$. D'après une enquête 
du ministère du Travail, le ta ux du 
chômage e n agric ulture est très com­
parable à celui des autres secteurs. 
Il se situe même dans une « bonne 
n •. Jyenne » . 

vres restent les catégories les plus 
nombreuses et e lles constituent 
79 '7o de l'ensemble des sans-travail . 

Devant celle s ituation déjà catas­
trophique, les travailleurs de l'agri­
culture se heurte nt à une répression 
patronale très for1e. Plus de qua­
:·antc milita nts FGA-CFDT ont fait 
e n quelques mois l'objet de mesures 
répressives. Rappelez-vous les plus 
c é lèb res . Pizay. U sso n-du­
Poitou .. . 

Le chômage en agriculture à la fin du mois de mars 1975. 

Effectifs salariés demandes d'emploi 

Agriculture, pêche, forêts 
Industries agricoles et ali-
mentaires 
Mécanique générale 
Textiles 
Habillement 

Depuis la fin du mois de ma i 1975 
(voir notre encadré). la situation ne 
s'rst pas améliorée. La dégradation 
de l'emploi s'est même fort ement 
aggravée dans l'a viculture. les 
champignons, le développement 
agricole et les exploitations agrico­
les. Comme da ns les autres catégo­
ries professionnelles, les jeunes 
sont les plus touchés : 45 '7o · des 
chômeurs ont moins de 30 ans. Les 
ouvriers spécialisés et les manœu-

359 272 16 584 soit 4,6 % 

524 617 18 741 soit 3,6 % 
574 494 22 038 soit 3,8 % 
408 609 17 627 soit 4,3 % 
313 623 14 186 soit 4,5 % 

Da ns la plupart des ca~, le minis­
tre de !'Agriculture se fait le com­
plice des décis ions du patr.onat agri­
cole . Cette complicité favorise la 
résurgence de comportements fas­
cistes dans les campagnes. Le 14 
août dernier, le ministre a annulé la 
décision de l'inspection des lois so­
ciales qui avait refusé le licencie­
ment de quatre dé légués CFDT de 
la CLHN (Coopérative laitière de 
Ha ute-Normandie). Bonnet a de-

es 
1975 : année de surproduction pour les pommes de table. Ce phé­

nomène se produit régulièrement une année sur deux en France et en 
Europe, tout particulièrement depuis cinq ans. Et, comme t0ujours en 
pareil cas, les cours à la production étant très bas, on assiste à la 
destruction pure et simple d 'un tonnage important. Un gaspillage 
démesuré qui ne fait qu'accroître les divisions de classe tant du côté 
des consommateurs que des producteurs. Il est le triste résultat d ' un 
système politico-économique qui n'hésite pas à sacrifier la masse des 
petits paysans laborieux et des petits consommateurs des villes au 
profit de " gros intérêts privés ». 

ma ndé la mutation de trois d 'e ntre 
eux ou le ur licenciement en cas de 
refu s .. . 

Les exemples de répression dou­
b l éc de complic it é patro na t­
gouve rnement ne ma nque n) pas. 
Dans certains o rganismes agrrcole~. 
de vé rita bles milices sont consll­
lllécs au service des pat rons pqur 
casser tout mou vemef)t de grève 
éventuel. Des act ion isolées exis­
tent. . . mais très vite elles a bou­
ti ssent à un échec comme da ns 
le Vaucluse. 

Da ns cc dépa rte me nt à vocation 
agricole. l' exploitation des travail­
leurs saisonniers (il en passe des di­
zaines de milliers par an) est ahuris­
sante . Il n'est pas rare de trouver 
s ur une même entreprise plu­
sieurs salaires pour un mê me 
travail. Le Français est payé au 
SMIC (salaire brut 7,55 F) , !' Es­
pagnol à 7 F. e t l'Arabe entre 
5,50 F et 6,50 F. Le SMIC est 
le salaire d ' un manœuvre : p.our­
tant tous les ouvriers qualifiés 
sont payés à ce prix. 

La loi Balmigère introduisant les 
quarante heures e n agriculture. vo­
tée cet hiver . n'est pas appliquée là 
comme ailleurs de façon égale. Ou 
les salariés travaillent quarante 
heures par semaine , et ils voient 
leurs salaires diminue r. Ou ils tra­
vaillent plus de quara nte heures , 
mais les heures supplé mentaires ne 
sont pas comptées comme telles. La 
plupa rt · des o uvriers travaillant 
penda nt la saison e nviron 280 heu­
res par mois ne sont payés que 174 
heures ; 106 he ures de travail qui 
servent à engraisser les patrons . 

Certains trava illeurs o nt pris 
conscience de leur exploita tion. Ils · 
ont réagi e t sont allés dema nder des 
explications à leur patron. Celui-ci a 

M. Claude Cheysson, membre français de la Commission euro­
péenne, n'a-t-il pas déclaré à Tunis, le 8 septembre dernier, que" cer­
taines productions européennes (fruits, légumes, vins notamment) 
devront être réduites pour permettre d'ouvrir plus largement la CEE 'R;;::;::::;==. 
6 l'importation de produits méditerranéens ... 

Pour faire échec à cette politique anti-sociale, il est indispensable 
que paysans et ouvriers prennent leurs responsabilités et organisent 1'=:::::::::::: 
des " ponts .. entre les villes et les campagnes, seul moyen de mettre 
sur pied, tout au long de l'année, une vente directe producteurs- "-======~ 
-consommateurs entièrement aux mains des travailleurs des villes et 
pes campagnes, tous unis pour vivre de façon plus humaine. plus 

1flllne et l)lasnaturëlle. 

sorti son fusil . e t les a chassés du 
taudis qu' il leur avait prêté en guise 
de logement. 

Que fa ire seul face à un patron, 
sinon réaliser l' union de tous les 
travaille urs, ouvriers et paysans, 
seul moyen de faire face à la classe 
do mina nte, la classe capitaliste .. . Il 
y a à fa ire pour rame ner les salariés 
agricoles sur un pied d'égalité avec 
les salariés de l'industrie et les agri­
culteurs e ux-mêmes. Ne sont-ils 
pas nettement défavorisés pour ce 

- qui est de le ur revenu . de la durée 
du travail. de leurs qualifications, 
·de leur for mat ion. de le urs condi­
tio ns de logement et de vie, de la 
scola rité de leurs enfants, et même 
de leur retraite ? ... Pourquoi ne 
sont-ils pas considé rés comme prio­
ritaires da ns l'abaissement de l'âge 
de la retraite à 60 ans ? D'un point 
de vue juridique et légal, les salariés 
des professions agricoles sont en­
core à pa rt. 

Un code rural e t l'impossibilité de 
béné fic ier des accords CNPF­
centrales ouvrières maintie nne nt 
ces inégalités sociales . Pourta nt , un 
j our, un ministre et le patronat agri­
cole n•·avaicnt-ils pas décidé de faire 
disparaître de telles inégalités ? 

Alors, au terme d'un été où , de 
Vaumeilh à Fontevraud , e n passant 
par Braud-Saint-Louis e t ailleurs, 
l'unité ouvriers-pa ysans a é té cla­
mée par bea ucoup, ce tour d'hori­
zon des réalités concrètes montre 
que cette unité n'est encore qu'un 
grain de blé qui germe diffic ilement 
da ns u.n désert de répression. Un 
désert que seule la prise de 
conscience collective de tous les 
trava illeurs unis dans la lutte contre 
le capitalisme permettra de rendre 
plus fertile. 

Marc DRONNE 



vente massive du journal des 
prisonniers, le 17 octobre 

« Les prisonniers refusent de 
se taire ... » : le journal du Comité 
d'action des prisonniers (CA~ 
qui est presque leur seul porte­
parole dans la presse, prépare le 
samedi 17 octobre une vente 
massive. Mais 50 000 exemplaires 
dans les kiosques, c'est un objec­
tif «énorme » pour un si petit 
CAP. « La magie, c'est à Olym­
pia. Les miracles, c'est à 
Lourdes », se plaignait Serge Li­
vrozet, dans un « papier » destiné 
à convaincre les sympathisants 
du CAP de faire l'effort financier 
et militant correspondant. 

Le CAP existe maintenant de­
puis plus de deux ans : animé par 
d 'anciens détenus, en contact di­
rect avec les prisonniers et leurs 
familles, il est en butte aux tra-

us, 

casseries de l 'administration et 
de la police qui s'efforcent d'en 
entraver la diffusion, notamment 
aux abords des prisons. 

Depuis quelques semaines, la 
gendarmerie de Fleury Merogis 
fai t tout pour interdire la vente 
du journal aux portes de la plus 
importante centrale de France. 
Sous des prétextes les plus di­
vers : interdiction de distribuer à 
moins de cinquante mètres d 'un 
lieu public ; incitation au désor­
dre, etc. Des ventes collectives, 
avec l 'appui de militants, ont dû 
être organisées. La diffusion de 
masse prévue pour le 17 octobre 
est une réponse à ces difficultés. 
« On ne pourra compter ni sur Jé­
sus, ni sur Coquatrix ... » 

Le marc 

« Pour un syndicat 
anticapitaliste 
des étudiants >> 

Après l ' imposante mobilisation de la jeunesse et des travailleurs le 4 
octobre, la rentrée étudiante est à l 'ordre du jour, et avec elle la question de 
la consti tution d'une organisation de masse anticapitaliste des étudiants, 
capable de répondre aux problèmes de l 'emploi, de la formation et des 
conditions de vie. 

Lundi 13 octobre, lors d'une conférence de presse, le MARC a lancé un 
appel dont nous publions, ci-dessous, les extraits principaux. Le MARC a 
décidé, à partir de propositions d'actions concrètes et d'un projet éducatif 
global (statut de jeune travailleur en formation), de lancer le débat sur la 
constitution d'un syndicat étudiant. Dès la rentrée universitaire ( 15 octo­
bre) l 'appel devrait se concrétiser par de nombreuses actions dans routes 
les facultés. 

voi r . 

Etudiants, qui vous heurtez à 
la politique d 'austérité, de sé­
lection, de chômage du pou-

E tudiants pour qui les luttes à 
l'Université ne peuvent aboutir 
qu 'en lien avec les travai lleurs et 
leurs organisations. 

Etudiants qui vous reconnaissez 
dans les aspirations au socialisme 
autogestionnaire issu de Mai 68. 

Etudiants qui, le 19 mai 1974, 
avez placé vos espoirs de transfor­
mation de la société sur la candida­
ture de François Mitterrand. 

Le MARC vous appelle à vous 
regrouper dans chaque UER, dans 
chaque faculté, dans chaque région, 
dans tout le pays, pour donner un 
coup d'arrêt à la politique gouver­
nementale, pour passer à l'offen­
sive et construire le syndicat anti­
capitaliste dont le mouvement étu­
diant a besoin. 

Nous engageons dès aujourd'hui 
des actions et des débats, locale­
ment et nationalement, avec l'en­
semble des étudiants, organisés ou 
non. C'est avec eux qu'il s'agit de 
reconstruire un syndicat étudiant. 

Afin d 'engager cette dynamique, 

le MARC entend mettre en place un 
collectif national d'initiative et dt.: 
liaison pour délïnir le cadre d"une 
telle initiative, à partir d 'une plate­
forme de revendications et d'ac­
tions. 

Ce comité se composera, ~n plus 
des représentants du MARC, de 
camarades significatifs de différen­
tes organisations nationales ou de 
forces locales· intervenant sur 
l 'Université en accord avec nos 
perspectives. 

Ce collectif aura pour tâche de 
coordonner des rassemblements ré­
gionaux sur le thème « formation­
emploi - conditions de vie » où se 
fondront actions et débats décentra­
lisés. 

Ce collectif organisera un ras­
semblement national qui unifiera les 
conclusions des regroupements ré­
gionaux, notamment quant à la na­
ture de l'organisation syndicale à 
constmire. 

C'est à partir des luttes étudian­
tes que se forgera l'outil syndical 
nécessaire pour une transformation 
de l'Université et pour la mise en 
place d'une véritable formation 
permanente sous contrôle des tra­
vailleurs. 

Fotolib • .. affaire, cl~ ·. 
Les fascistes connaissent le chemin 
de Fotolib, l'agence photo de la 
presse progressiste. lis l'ont prouvé 
en saccageant ses locaux le 7 octo­
bre dernier : archives pillées, diapos 
originales incendiées, matériel -
photo volé (pour une valeur de sept 
millions d'anciens francs) , le tout 
après a voir envahi les lieux, menacé 
avec un revolver puis ligoté les deux· 
occupants, et mis le feu aux locaux 
après les avoir arrosés de pétrole. 
Rien que ça ! Au début, la DST a 
enquêté : en direction de l'extrême 
droite. Puis, apparemment satis­
faite de ses trouvailles, elle a refilé 
le bébé à la brigade du quartier, qui 
reconnaît n'y rien comprendre. 
Bref. c'est comme si c'était classé. 
On n'est pas en sécurité. dans la 
société libérale avancée ... 
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- ----- - - --- -A propos du livre d'un dirigeant de la LCR 

.débat 

■ nr1 e 
Comm e·n} expl i q uer le 
maintien·, depuis è:les dizai­
nes d '·années, de l 'hégé-

monie social- r;!émocrate et stal i­
nienne sur la classe ouvrière? 
Peut-on en déduire que la classe 
ouvrière est toujours - ou n'a 
jamais été - porteuse de la révo­
lution socialiste? Comment la 
« conscience " vient-elle à la 
classe? Par quels chemine­
ments. dans quels rapports? 
Hen ri Weber. l'un des dirigeants 
de la Ligu e Communiste Révolu­
tionnaire essaye de répondre à 
ces questions fondamentales 
dans son livre Marxisme et 
conscience de classe (1 ). C'est 
une tentati ve méritoi re . . 

Ma lheureusement, ent re la 
problématique du début et les 
conclusions finales, il y a comme 
un court-c ircuit et la montagne 
accouche d'un embryon de sou­
ris. Henri Weber récuse toutes les 
théories « objectivistes " qui ex­
pliquent l 'hégémonie réformiste 
(ou stalinienne) sur la classe ou­
vrière par telle ou telle modifica­
tion des rapports de classe allant 
« objectivement " dans le sens de 
1 ' intégration. 

Ainsi , i l récuse tour à tour les 
explications « t iers-mondistes » 

expliquant l 'intégrat ion de la 
classe ouvrière des pays indus­
trialisés par le surcroît d'exploita­
t ion des pays prolétai res du 
Tiers-monde, celles qui - d'un 
point de vue socio logique-met­
tent en cause la fonction révo lu­
tionnaire " en soi " de la classe 
ouvrière, ou celles de Marcuse 
qui partent d 'une nouvelle ana­
lyse de la société cap italiste (la 
"société de consommation »), 
bloquant le potentiel de révolte 
des masses et permettant au sys­
tème de se reproduire par la se­
crétion permanente de besoins 
nouveaux (et artificiels). 

Ayant rapidement réglé leur 
compte à ces théories, Weber, 
dans la première mo itié de son 
livre, examine d'une manière cri ­
tique la position des principaux 
théoriciens marxistes sur le pro­
blème de la formation de la 
conscience de classe. Les cent 
cinquante pages de cette pre­
mière partie sont les plus intéres­
santes, mais elles procèdent plus 
d'une problématique universi­
taire que d'une tentative pour ré­
pondre réellement aux questions 
posées. En effet on ne peut pas 
faire le saut de la classe ouvrière 
de l'époque de Marx à celle d'au­
jourd'hui, simplement en faisant 
état entre les deux des positions 
de Lénine, Lukacs, Gramsci, 
Boukharine et Rosa Luxem­
bourg. L'Idée de socialisme, y 
compris de lalrévolutlon, a existé 
avant la naissance du capitalisme 
moderne ·et Marx a analysé les 
conditions objectives qui fai­
saient potentiellement du prolé• 
tarlat le porteur du projet révolu­
donnalre. La cl ... e ouvrière n'est 
pas r.évolUlionnalre • en .sql • ; 

retl C 
elle ne l'est que si les conditions 
de son exploitation lui apparais~ 
sent comme insupportables et s1 
apparaissent possibles les condi­
tions concrètes d 'un changement 
révo lutionnaire. 

Tout la problémat ique de 
ceux qui veulent const rui re l_e 
" parti révolutionnaire " depuis 
Lénine consiste à tenter de mettre 
en évidence le second terme, en 
oubliant parfois le premier (ce 
n 'était pas le cas de Lénine en 
1917). 

Or Marx n 'a pas seulement mis 
en évidence le concept « d'ex­
ploitation ", il a également mis en 
avan t celu i " d 'aliénation », 
concept plus politique et idéolo­
gique, sur lequel s'appuient des 
théoric iens comme Marcuse. La 
conscience de l 'explo itat ion , 
dans une société capital iste mo­
dern e où la bou rgeoisie agit poli­
tiquement et économiquement 
pour atténuer les antagonismes 
de classe, ne suff it plus comme 
lev ier de la révolution . Le « mode 
étatique de production », suivant 
les termes d 'Henri Lefebvre, a pu 
se maintenir, renfo rcer son pou­
voi r, et même - comme aux 
Etats-Unis - intégrer la majorité 
de la classe ouvrière au système 
social. 

En Europe, les partis dits ou­
vriers , réformistes ou d'origine 
stalin ienne. par leur transforma­
tion en superbes machines é lec­
torales, sont devenus les interlo­
cuteurs valab les de' la société 
bourgeo ise. 

Pour quelles raisons ? Sans 
doute parce que le communisme 
révolutionnaire et les hommes 
qui le représentaient n 'ont pas su 
combattre les forces du réfor­
misme organisé ; ensuite parce 
que la dégénérescence de l' Etat 
soviétique a pesé historiquement 
dans une deuxième étape (Henri 
Weber ne se trompe pas . là­
dessus) ; sans doute aussi parce 
que des tendances objectives 
(économiques) favorisèrent cette 
évolution. Henri Weber ne le nie 
pas. Mais il existe un autre type 
d'explication, complémentaire, 
qui n'est pas (ou mal) analysé par 
Weber : les nouvelles formes de 
développement du mode de pro­
duction capital iste, leur impl ica­
tion au niveau de l 'Etat bour­
geois. A l'explication historique 
et sociologique, il faut ajouter 
l'analyse concrète des rapports 
de production et du mode politi­
que de domination de la bour­
geoisie aujourd'hui. Cette ana­
lyse est bâclée. Elle seule permet­
trait de mettre en lumière les nou­
velles contradictions du système, 
la nature des forces sociales mo­
tivées par le projet socialiste, et 
de reposer sur d'autres bases le 
problème C,e la direction révolu­
tionnaire. 

Car si, comme l 'écrivait Trot­
sky, « la crise de l'humanité se 
résout en dernière analyse dans 
la crise de la direction révolu­
tionnaire», i l n 'est pas sans inté~ 
rêt de se demander pourquo i 
cette direct ion est elle-même en 
crise. Peut-être parce que l 'on a 
trop faci lement identif ié « direc: 
tion révolutionnaire » et « parti 
révolutîonnaire » . Il ne suffit pas 
de détenir la vérité ni le pro­
gramme révolu tionna_ire po_ur 
pouvoir prétendre un Jour faire 
partie de la « direction révolu­
tionnaire ». La « conscience ré­
volutionnaire » n'est ni le simple 
reflet, ni le « gu ide » de la c lasse. 
Les rapports entre spontanéité et 
organisation , entre théorie et 
pralCis, lorsqu'ils sont posés au 
niveau organisationnel , impl i-

quent des rapports dialectiques 
entre l'organisation révo lution­
naire (au singul ier ou au p luriel) 
et les masses. 

La véri table question qui reste 
à trancher n 'est don c pas celle du 
« parti révolut ion n ai re à 
construire », mais quel type de 
parti . avec quels typ es de rap­
ports aux masses. c ·est une ques­
tion d iffic ile : nos camarades por­
tugais le savent bien. Henri Weber 
n 'apporte là dessus que des ré­
ponses stéréotypées, et c'est 
dommage. 

Jean VERGER ■ 

(1 ) Henri Weber, Marxisme et 
Conscience de classe, Editions 
10 / 18 - En vente à la librairie Syros. 
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---------------------------Armée ; 

Il L'union départementale 
CF_DT de Bordeaux est, de-

. 1:u1s un certain temps déjà, 
engagee dans un travail concret 
de soutien aux soldats en l"tte 
~•est ainsi qu'elle imprime 1~ 
Journal des comités de soldats de 
la BA 106 de Merignae, bulletin 
qui en est à son troisième nu­
méro. 

Le 5 octobre est organisée une 
opération « portes ouvertes» de· 
la base. Une délégation de l'UD se 
présente. On demande à voir le 
colonel. Réponse du sergent : 
« Vous pouvez voir les avions le 
cinéma ... ». La délégation indi­
que que cela ne l'intéresse pas. 
C'est qu'elle est présente pour un 
contrôle des conditions de vie 
des soldats. Mais pour aller voir le 
casernement, il faut demander 
« au chef» ... 

Attentes, conciliabules des 

casquettes galonnées,- aller­
retours, portes qui devraient être 
ouvertes et qui sont fermées ... Il a 
été possible de visiter quelques 
chambres, le foyer, les cuisines ... 
La délégation demande à voir la 
chambre 6, qui était envahie de 
-cafards ... On la fait tourner un peu 
pour revenir dans cette chambre, 
où, miraculeusement, les bestio­
les ont disparu ... Ce sera toujours 
ça de gagné pour ies soldats qui y 
dorment!... 

Les gradés racontent des his­
toires: il y a une demi-journée 
de sports par semaine (pas res­
pectée selon les appelés). Des vi­
sites sont orçianisées pour ceux 

qui restent le week-end et les 
permis~io_nnaires qui vivent loin 
ont droit a une demi-journée en 
plus pour le voyage (selon les 
S?ldats, c'est à la « tête du ser­
vice »). Les gars aux cuisines tra­
vaille~t quatre heures par jour et 
la vaisselle est faite à tour de 
rôle par les sections (en fait le 
travail effectif est de 1 O à 12 heu­
res et la vaisselle est faite par les 
soldats aux cuisines) ... avec ré­
cupérations selon l'humeur de 
1 'officier responsable. La visite 
se terminera là ... 

L 'UD CFDT de Bordeaux vient 
ainsi rappeler que le soutien ef­
fectif au mouvement des soldats 
est une tâche de premier plan 
pour le mouvement syndical. li est 
plus que temps que les sections, 
UL et UD CGT, à l'image par 
exemple de la CGT de Marseille, 
se mettent aussi à soutenir prati­
quement les soldats en lutte. 
L'orientation définie par Séguy, 

qui condamne la perspective d'un 
syndicat dans l'armée sans trop 
se soucier des besoins mêmes du 

· mouvement démocratique des 
soldats, doit être critiquée dans 
les faits. Les déclarations de la 
.confédération CFDT, qui visent à 
un soutien accru, doivent être re­
prises et appliquées. 

Le soutien sans relâche du 
mot:vement syndical aux soldats 
est une des garanties de la per­

. manence, de l 'ouverture et du 

à Bordeaux 

succès du mouvement des sol­
dats. Il rappelle à tous que les 
travailleurs sous l'uniforme ne 
doivent pas être coupés du reste 

,,,.de la classe ouvrière, et qu'un 

CENTRE POPULA RE DE FORMA ON SOCIA ISTE 
Tous les cours seront édités en cassettes, pour l'usage des camarades de province, mais aussi pour 

tous ceux qui veulent pour eux-mêmes retravailler les ·sujets. Ces cassettes seront vendues à l'unité 
(27 F), mais aussi par abonnement (20 F).en vente à Syros. 

Bulletin 
d'inscription 
au CPFS 
Nom: .. . . . ....... . . .. . . .... . . 
Prénom: . ... .. ... ... ... .. ... . 
Adresse : . ...... . .. .. ...... .. . 

Je désire m'inscrire au cycle : 
• Marxisme et philosophie: 
• Analyse marxiste de l'écono­
mie . 
• Histoire du mouvement ou­

vrier. 
• Critique des pratiques socia­
le, . 

Renvoyer ce bon à CPFS - 9, 
:rornét • 75015 · PARIS. 

Prix : un · cycle, 25 F ; deux, 
40 F ; trois : 50 F et quatre : 70 F. 

Les chèques doivent être libel­
lés à l'ordre de M. Pierre Garri­
gues. 

Bulletin 
d'abonnement 
aux _cassettes 
du CPFS 
Nom: . . . . .. .. .. . . .. ...... .. . . 
Prénom: ..... . .... . . . . . • • • • • • 
Adresse : .. .. .. ...... . . .. .. . . . 

Je désire m'abonner aux cas-
settes du cycle : 
• Marxisme et philosophie D 
• Analyse marxiste de 
l'économie □ 
• Histoire du mouvement ou­
vrier □ 

• Critique des pratiques so­
ciales D 

Chaque abonnement pour un 
cycle comporte douze cassettes 
livrées avec le plan des exposés et · 
une bibliographie : 

Prix : 1 cycle : 240 F ; 2 cycles : 
450 F ; 3 cycles : 650 F ; 4 cycles : 
830 F. 

Renvoyer ce bulletin à CPFS, 
avec un chèque libellé à l'ordre de 
M. Pierre Garrigues. ■ 

jour, comme au Portugal, tra­
vailleurs et soldats défileront au 
coude à coude ... 

Correspondant D 

L'église au Portugal. .. 
Cité Nouvelle, le mensuel des 

Chrétiens marxistes. a publié dans 
son numéro d'aoOt-septembre 1975 
un dossier sur les évêques portu­
gais : • l'Eglise contre le peuple •· 
Cet intéressant document fait le bilan 
des faits et gestes de !"église portu­
gaise depuis le 25 avril 1975. et dé­
monte les mécanismes qui font des 
appareils écclésiastiques les agents 
du conservatisme réactionnaire. 
(4,50 F, 46 rue de Vaugirard, 75006 

Paris) 

eoquin d@ ·eoq 
de SEAN 0' CASE!Y 

mi se en scène GUY RETORE 
du 10 oct. au 30 nov, 

17,rueMalte-Brun Parla 20 i 
M0 Gambetta - tél:636.79-09 
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Au Portugal 

Quel ordre? 

vention politique. A l'extérieur, la 
fraction spinal iste regroupée 
dans le MDLP s'affirme et multi­
plie ses déclarations .et ~e.s 
contacts directs avec les Ameri­
cains ; le fringant général Galvao 
de Melo commence à son tour à 
se placer et les deux se mettent· 
même à critiquer ouvertement, 
quoiqu'encore timidement, le PS 
et Soarès. Ainsi ils augmentent 
leur pression pour forcer le PS à 
se lancer dans la répression. 

Il est clair que le mouvement 
révo lutionnaire n 'a pas au­
jourd'hui intérêt à l'affronte­
ment ; il est c lair aussi que si la 
bourgeoisie le lui impose, il ne re­
culera pas, comme il l'a montré à 
Porto, en occupant le RASP. li 
est du reste significatif que le 
général Fablao ait dQ céder sur 
ce point. Il s'agit désormais 
qu'au mouvement de masse des 
soldats corresponde un mou­
vement de masse des travail­
leurs aussi ample et représenta­
tif. 

'B Au Portugal la situation est 
nouvelle. La désintégration 
'institutionnelle du MFA, 

centre de pouvoir, pose en termes 
nouveaux la lutte pour le pouvoir, 
pour tout le pouvoir. Cette lutte, 
et c'est logique, traverse au­
jourd'hui l'ensemble des forces 
armées. Après avoir opposé ses 
éléments antifascistes, le MFA, 
aux tenants du régime précédent, 
elle se caractérise aujo.urd'hui 
par un affrontement entre ceux 
qui sont pour la révolution socia­
liste et ceux qui sont contre. Cette 
nouvelle phase atteint un stade 
critique : il apparaît urgent pour 
les forces de la bourgeoisie et 
pour la direction du PS d'établir 
une unité de direction politique et 
militaire, ce qui suppose l'isole­
ment et le désarmement de fait 
des organes de pouvoir popu­
laire. 

l'ère des sacrifices 

Au niveau proprement mili­
taire, l'installation d'un double 
pouvoir à l'intérieur des forces 
armées doit être résolue en faveur 
des forces qui sont pour l'instau­
ration d'un système capitaliste. 
Cette nécessité est la condition 
sine qua non de la restauration et 
de la restructuration d 'une éco­
nomie ébranlée et disloquée par 

,le mouvement des travailleurs. 

Tout le monde sait que cette 
restructuration, c 'est-à-dire la 
rentabilisation de l'économie 
portugaise en termes capitalistes, 
ne peut passer que par un en­
semble de mesures très sévères : 
fermeture de nombreuses entre­
prises - augmentant ainsi le 
nombre des chômeurs - ac­
croissement de la productivité du 
travail (cadences et durée), éta­
blissement d'une discipline rigide 
dans les us ines, instauration 
d 'une autorité patronale très 
puissante. Le tout n'étant appli­
cablequesi , au niveau de l'Etat, le 
pouvoir capitaliste local est re­
layé et soutenu par un bras armé. 

Ce sont des conditions de sé­
curité , pour rendre possible l'in­
vestissement et pour permettre 
un cadre propice à l'exploitation, 
qu'ont posées les puissances im­
périalistes (Etats-Unis et CEE) 
pour accorder une aide écono­
mique et financière au .. nou­
veau .. ( ?) Portugal. Le voyage de 
Melo Antunes en Europe et aux 
Etats-Unis avait pour but de fixer 
ces garanties. En prime, l'impé­
rialisme a obtenu du gouverne­
ment portugais qu'il ne soutien­
drait pas le MPLA dans sa juste 
revendication d'établir son pou­
voir complet sur l'Angola le 11 
·novembre. 

Il s'agit donc de résoudre la 
crise du système capitaliste por­
tugais selon les intérêts de la 
bourgeoisie Interne et internatio­
nale. 

Cette politique suppose donc 
un Etat fort et, en ce sens, une so­
lution démocratique bourgeoise 
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supposant un certain nombre de 
concessions économiques et so­
ciales aux travailleurs est impra­
ticable aujourd'hui au Portugal. 

D'où l'inadéquation de la solu­
tion social-démocrate, d'où aussi 
l'hésitation à employer la manière 
forte de la part de ceux pour qui 
l'image de marque se fonde sur le 
respect des apparences démo­
cratiques, lesquelles supposent 
un consensus assez large au 
sein-même de la classe ouvrière. 

La social-démocratie au pou­
voir aujourd 'hui devra choisir en­
tre une répression forte à la 
Noske pour imposer la solution 
néo-capitaliste ou si , par la pres­
siôn d 'une partie de sa base, elle 
refuse de fahe ce sale boulot, à se 
faire remplacer par des forces de 
la bourgeoisie directement déci­
dées à l 'affrontement. Ce di­
lemme semble traverser au­
jourd'hui le PS, le groupe des 9, le 
Conseil de la révolution, le gou­
vernement. Le discours de Pin­
tieiro de Azevedo en porte la mar­
que. 

,Après s 'être dissimulée 
derrière un langage socialiste el 
derrière le PS et le PPD, labour­
geoisie marque de plus en plus 
son impatience pour en découdre 
avec le mouvemërïf ouvrier. Elle 
autonomise chaque jour davan­
tage par rapport au PS son inter-

A l 'intérieur, le PPD ne se 
contente plus d'être dans la fou­
lée du PS, il prend des initiatives 
pour précipiter l'affrontement et 
cherche manifestement la provo­
cation. Sa fraction de droite, fas­
cisante, avec Sa Carneiro, est dé­
sormais dirigeante : elle voudrait 
profiter de l'appui ou du consen­
tement d'une partie des masses 
encore dés.orientées pour orga­
niser dès maintenant la répres­
sion. 

Ainsi l'ennemi de classe, qui du 
fait de son illégitimité auprès des 
masses s'était dissimulé derrière 
un vocabulaire quasi révolution­
naire et démocratique, com­
mence à être clairement identi­
fiable et à montrer sa vraie na­
·ture: autoritaire et répressive. 

Cette clarification est favorable 
à l'unité anticapitaliste des forces 
populaires. 

Dans cette situation, les forces. 
révolutionnaires sont à la fois sur 
la défensive au plan militaire- ne 
pas céder à la provocation tput en 
s'organisant de manière auto­
nome - et à l'offensive au plan 
social et politique. t 

Ce n'est pas encore le cas, mais 
les conditions pour y arriver sont 
favorables. En effet, pour la pre­
mière fois depuis longtemps, les 
travailleurs ont en face d'eux un 
gouvernement .dont la politique 
s'oriente de plus en plus nette­
ment contre eux et qui en tout cas 
se montre incapable de résoudre 
les problèmes économiques en 
faveur des masses. Or une partie 
de ces masses est encore.influen~ 
cée par le PS. Celui-ci est en train 
de prouver qu 'il ne peut apporter 
satisfaction à sa base populaire, 
alors qu' il a la·quasi totalité , donc 
la responsabilité, du pouvoir. 

Dès maintenant la contre­
offensive sociale est lancée : les 
travailleurs de la métallurgie ont 
fait céder le ministre du Travail par 
une mobilisation exemplaire. Ils 
ont montré la voie. Cette victoire 
explique pour une bonne part 
l'attitude actuelle du PCP dont les 
bases ont imposé l 'orientation ac­
tuelle. 

D'autre part, la politisation des 
soldats du Nord, en majeure 
partie fils de paysans de la région, 
est une donnée positive nouvelle 
d'une importance politique et 
stratégique essentiel le. Ceci 

« Viva Portugal »:la · révolution prise 
Enfin un film sur le Portugal ! Depuis un mois, Viva Portugal, tourné par 

des réalisateurs de la télévision allemande et commenté par Serge July, 
directeur de Libération, passe aux cinémas " 14 juillet • et ~ Saint­
Séverin ., à Paris. 

Le film relate les bouleversements sociaux, politiques et militaires 
intervenus à parti r du 25 avril 1974,jour l ibérateur , jusqu'au 11 mars, jour 
de la tentative de coup d'Etat spinoliste. Entre ces deux dates « histori­
ques », c'est la naissance du pouvoir populaire multiforme. Dynamisation 
culturelle dans le sud, où des militaires du MFA expliquent leur programme 
aux assemblées de paysans . . Images concrètes de l 'alliance « Povo­
M FA ». Commission de travailleurs de la sidérurgie nationale. Images 
vivantes des formes les plus avancées de démocratie ouvrière : coopéra­
tive agraire, mouvement d'occupation de terres. Réalité de l'extraordinaire 
mobilisation des paysans dans le sud. 

Et surtout, plus que des discours des officiers révolutionr.iaires comme 
Matos Gomes ou Rosa Coutinho, nous voyons un document impression­
nant de la télé portugaise, pris sur le vif, à la demande de Denis de Almeida, 
commandant du Ralis (le régiment " rouge » ). qui relate les pourparlers 
entre son unité et les paras envoyés par la hiérarchie militaire pour fomen­
ter le coup d'Etat du 11 mars contre les acquis de la révolution. Les paras 
refuseront de réprimer leurs camarades malgré les ordres. Ils se donnent 
l'accolade ... 

Témoignage exemplaire de la fraternisation des « soldats du rang » , 

expression de ce qui sera plus tard le mouvement des SUV. Témoignage 
aussi de la décomposition de la hiérarchie militaire. Un filin riche en 
démonstrations concrètes, un instrument indispensable pour l 'information. 
Nous avons demandé à Serge )uly de nous en parler. 

TS : Po.urquoi cc mm ? Quel était le 
projet de l'équipe de réalisation '! 

Serge July : Multiplier les repères. 
Les repères indispensables pour la 
compréhension de la révolution 

portugaise. Nous avions au départ 
sept heures de film. Nous avons ré­
sumé le film èn deux parties. Pre­
mière partie chronologique : histo­
rique des évènements. Deuxième 
partie : le reportage l,Ur le pouvoir 

populaire. C'est dans cette dernière 
panic que le commentaire se tait 
presque entièrement, l 'image lais­
sant parler les « acteurs » de la ré­
volution. Et puis nous avons voulu 
surtout faire du cinéma politique, 
c'est-à-dire de la télé : nous n'avons· 
pas l ' intent ion de laisser ce terrain 
aux Dominique de Roux ou aux 
Jean-François Chauvel ( 1). La télé 
est la dimension indispensable pour 
le reportage politique populaire. 
Les gens ne vont pas au cinéma 
pour écouter un discours. L e public 
du film est pour l'instant restreint 
(militants, Portugais, etc .. . ). Nous 
voulons faire éclater cette marge. 
D'ailleurs j'ai vu Viva Portugal à 
la télé portugaise : c'est tout autre 
chose ! 

TS : Les expériences de pouvoir po­
pulaire sont présentes tout le long du 
lilm. C'est sur une clinique populaire 
que se termine ·le fim. Pourquoi cc 
choix '! 

S.J. : Mon idée est ltt suivante : 
comme en Russie présoviétique. 
comme bicnt(\t en Espagne, on 
trouve. au Portugal. une combinai­
son d'éléments favorables ~, la révo­
lution. Le tsari~me. le franquisme 
011 le sal:m,ri!->me lai1-~ent derrière 
c1!x 1111 ap11arc il tl ' Etat tl l'.·,agn:gé, 
clecompni.c. l .a bo11 rgcni, it· (nième 
libérak) était inrnp;1hlc de ~·en ,n-

------------



montre que la paysannerie du 
Nord n'est pas un bloc contre­
révolutionnaire et en ce sens il ne 
faudrait pas oublier les aspects 
p~siti~s de la campagne de dyna­
mIsatIon culturelle organisée par 
le MFA dans cette région. Cette 
campagne avait établi les prémis­
ses des liens paysans-soldats 
dont l'importance politique ac­
tuelle n'est pas à démontrer. La 
classe ouvrière a besoin d'alliés 
pour vaincre. 

_Sur le plan politique, la dyna­
mique du FUR. sa structuration 
~égionale, le débat interne qui s'y 
instaure, rapprochent le moment 
d'une direction politique alterna­
tive. indépendante de la politique 
et du projet du PCP. 

Actuellement, l'existence des 
SUV crée un nouvel espace poli­
tique dont le mouvement révolu­
tionnaire va pouvoir profiter lar­
gement pour agglomérer autour 
de lui les forces encore hésitantes 
pour le socialisme. Toute laques­
tion, pour le mouvement révolu­
tionnaire, sera de faire basculer 
une partie significative de la base 
du PS e_n faveur d'une solution 
,socialiste. 

Ces divisions du bloc politique 
au pouvoir, reflet de l 'hétérogé­
néïté du bloc social qui le sou­
tient, devraient permettre avec 
une tactique et un programme 
bien ajustés de créer les condi­
tions politiques et pas seulement 
militaires, d'une offensive révolu­
tionnaire, celle-là victorieuse. 
Décidément la révolution portu­
gaise n 'est pas morte! 

Bernard RAVENEL D 

sur le vif 
vir après le 25 avril. Le MFA est 
devenu alors le seul élément de co­
hésion. C'est dans celle immence 
brèche que les masses se sont en­
gouffrées. A chaque étape du pro­
cessus, la révolution commencée à 
progressé : 28 septembre, 11 mars. 
Nous montrons le commencement 
du pouvoir populaire, à son stade 
embryonnaire. Les difficultés n'ap­
paraissent pas encore, les contra­
dictions internes sont effleurées ; 
chaque expérience commentée 
dans le film (sidérurgie nationale, 
clinique populaire, d_ynamisation) 
démontre l'évidence, la nécessité 
objective pour les masses de ·ces 
formes d'organisation. La dynami­
que largement spontanée qui s'est 
enclenchée a surpris les partis, 
comme en Russie les soviets se sont 
faits d'abord contre l'avis du parti 
bolchevik. Le caractère démocrati­
que, autogestionnaire de la révolu­
tion est pour une part passé au­
dessus des partis. 

T.S. : MaJs les caractères généraux' 
du mouvement ouvrier européen se 
retrouvent maintenant au Portugal. 
Le PC et le PS, partis traditionnels, 
ont rempli le vide organisationnef, 
produit de quarante ans de fascisme. 
Les différents gouvernements provi­
soires sont de multiples avatars des 
formules de coalition, de collabora-

Une manifestation du PPD à Porto: les nouveaux « gouvernementaux » ... 

tion de classe ? Comment expliques­
tu cette distorsion ? 

S.J. : Rosa Countinho a dit que le 
Portugal était « entre l'Europe et le 
Tiers M.onde». Le MFA est né dans 
les col?~ies et la formation politique 
des dmgcants du MFA corres­
pond à la tactique de la gueril­
la, à l'idéologie du FRELIMO 
Tous, sauf Vasco Gonçalves 
(ce qui n'est pas un hasard), 
ont appris la politique sur le champ 
de bataille. Par contre les partis et 
leurs cadres surtout ont été formés à 
l'européenne (en France ou en Ita­
lie). En quelques mois, ils ont par­
couru au galop toute l 'histoire du 
mouvement ouvrier. Le Portugal, 
c'est le « melting pot » culturel et 
politique. Le PS ne tire pas son ca­
ractère de classe du fait qu'il a été 
créé en Allemagne de l'Ouest et 
qu'il est financé par la social démo­
cratie européenne. En réalité, le PS 
n'était rien avant. le 25 avril ; il n'a 
aucune expérience d'organisation 
des travailleurs, mais il correspond 
aux aspirations démocratiques 
d'une grande masse de travailleurs 
et paysans. La révolution doit réali­
ser ces exigences. L'extrême­
gauche ne l'a pas compris. Elle hé­
rite des conceptions autoritaires, 
dominantes en Europe (ce qui ex­
plique certaines erreurs dans l'af­
faire Republica). Le PC, après une 
série de zig-zag, est passé par la 
mobilisation des masses. Le PC est 
pris dans ce « melting pot » dont 
j'ai parlé. 

T.S. : Le MFA est relativement 
" épargné ,. dans« Viva Portugal ». 

S.J. : Le MF A a développé une 
conception idéaliste. Otelo a dit 
dernièrement que son parti était le 
MFA. Effectivement, le MFA a été 
l'expression du radicalisme petit­
bourgeois au sein de l'armée. Il a 
été, dans une première période, le 
facteur de consensus social, dans 
une société en décomposition. 
C'est pourquoi certains dirigeants 
du MFA ont cru en un ,, mouvement 
de libération nationale supraparti­
daire ·,,. Cette conception a d'abord 
aidé au développement du pouvoir 
populaire. Mais aujourd'hui le 
MFA, c'est fini . Il s'est brisé devant 
la poussée des masses. Antunes 
aussi est « fini » , parce qu'au­
jourd'hui on ne peut pas recons­
truire Iè MFA ... 

T.S. : La conclusion du film '! 

J.S. : Elle est laissée aux travail­
leurs qui participent à une clinique 
populaire ... 

Propos recueillis par Charlie 
NAJMAN ■ 

(1) Dominique de Roux , écrivain 
d 'extrême-droite, a réussi à se faire 
nommer correspondant de l'ORTF puis 
d'une des nouvelles chaînes de TV 11 
Lisbonne. Jean-François Chauvel. 
journaliste d'extrême-droite. est devenu 
en 1974 producteur de l'émission maga­
zine « Satellite », pfile imitation de l'an­
cien • Cinq colonnes à la Une"· 

Espagne: 

Hendaye 
le 1er 
novembre 
~ En Espagne, la répression 
IY] fasciste s'étend : les 

contradictions du régime 
apparaissent chaque jour davan­
tage, et le mouvement du peuple 
espagnol exige toute notre mobi­
lisation. 

Franco sent sa fin venir. mais il 
ne peut concevoir une autre poli­
tique que fasciste, à base d'as­
sassinats, de tortures, d'arresta­
tions. Les militants de différentes 
organisations révolutionnaires 
sont les premiers visés, mais 
aussi tous ceux qui mènent une 
lutte antifasciste, pour le simple 
retour à la démocratie. 

Le processus révolutionnaire 
enclenché au Portugal, qui ou­
vre une brèche en Europe, consti­
tue aujourd'hui pour le régime 
fasciste espagnol le grand dan­
ger. Déjà, Franco a dû mettre frein 
brusquement aux revendications 
de certains militaires espagnols. 
Les récents changements au sein 
des cadres intermédiaires de 
l'armée espagnole montrent bien 
que le régime fasciste dispose 
encore d'un personnel de re­
change. 

Autant que pour le Portugal, la 
,situation en Espagne exige que la 
solidarité internationale se mani­
feste d'une manière coordonnée 
et massive. Aujourd'hui se pré­
pare - pour le 1er novembre 
prochain - une marche sur Hen­
daye, avec blocus de la frontière 
fasciste, marche à laquelle nous 
devons participer en masse. Par­
t.out en France se créent des 
groupes de base qui préparent 
cette marche, et il faut faire un 
effort pour que cette préparation 
se fasse avec une explication po­
litique sur la situation en Espa­
gne. Ce mouvement de solidarité 
ne doit pas s'arrêter à la marche: 
il faut faire en sorte que le mou­
vement se prolonge ensuite. 

Le comité Eva Forest en France 
a déjà psrmis, depuis un an, une 
large mobilisation contre la poli­
tique répressive franquiste, il a 
largement montré ses capacités 
d'action unitaire et nous appe­
lons tous les camarades à se mo­
biliser dans les comités de base 
Eva Forest pour l'organisation de 
la marche. 
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les libertés en URSS ·------------------------------• 

la << maladie >> de Leonid Pliouchtch ... 

Giscard à Moscou, fa semaine dernière : la « coexistence pacifique " n'a que faire des " malades " 
des deux camps ; ou auraient- ils qompté dans le « refr_oidissement " entre Je g~n_1vernement français 

, et les dmgeants du Kremlin ? 

Un meeting le 23 octobre, à 
la grande salle de la Mutua­
lité à Paris, aura pour objet 

la libération de Leonid lvanovitch 
Pliouchtch, mathématici!3n sovié­
tique interné à la prison psychia­
trique de Dniépropétrovsk depuis 
le 29 janvier 1973, date de sa 
condamnation. Il n 'est ni la seule 
victime de ce mode de répres­
sion, ni plus particulièrement en­
gagé politiquement que d'autres, 
à ceci près que se réclamant du 
marxisme, la diffusion de ses 
idées - si, après deux ans et de­
mi du traitement qu'il subit, il 
était encore en mesure de les ex­
primer - risquerait de gêner da­
vantage le gouvernement de son 
pays et la droite des nôtres que 
celles d'un certain nombre de ré­
cents émigrés, forcés ou non. 

Mais son cas est exemplaire. Il 
l'est parce qu'en URSS, lorsqu'on 
parle de prisonniers politiques. 
on ne désigne pas la même chose 
qu'ailleurs. Il n'existe ni partis ni 
organisations d'opposition-à la 
seule exception de communautés 
religieuses ou de groupes juifs (il 
y eOt au moins celui de Kouznet­
sov, axé sur le départ en Israël, 
avec parfois bifurcation vers un 
autre pays occidental) - et cela, 
pour l'excellente raison que la 
chose est physiquement impos­
sible. 

Les canaux ~yndicaux ou ceux 
du parti peuvent faire aboutirtellè 
ou telle récl.amation individuelle 
ou locale, corriger tel ou _tel 
abus ; personne, nulle part, ne 
peut prendre en charge une re­
vendication collective. Donc ni 
« agitateurs » , ni « meneurs " · La 
dissidence ne peut s'exprimer 
que par la voie de la recherche 
idéologique, ou de la revendica­
tion libérale, démocratique. Les-­
quelles ne peuvent, à leur tour, 
s'exprimer que clandestinement 
et à très petite échelle, du moins à 
l'intérieur du pays, Ceci interdit la 
formulation ou la définition du dé­
lit politique. 

Ceux donc que, de manière fort 
significative, l'on nomme « dissi­
dents », ne s'avèrent tels que par 
la détention de manuscrits 
transmis de la main à la main-le 
Samizdat - ou par l'expression 
dans le cadre de leurs activités 
intellectuelles, ou tout simple­
ment de relations personnelles, 
d 'opinions non conformistes-le 
cas le plus démonstratif est celui 
des peintres-ou enfin, tout sim­
plement par un comportement 
personnel trop singulier, ou les 
manifestations d'un esprit créa­
teur qui ne tient pas compte des 
canons en vigueur ni de la crit i­
que officielle- nous pensons ici, 
entre autres, à! 'auteur des .. Che-

meeting public 23 octobre 
1975 20 h 30 grande salle 

de la Mutualité à Paris 
organlséparleComltélntematlonal des Mathématiciens pour 

ta~" de Leonld Pliouchtch 
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vaux de Feu », le réalisateur 
Serge Paradjanov, actuellement 
emprisonné. 

Dans l ' impossibilité où il se 
trouve de cerner le délit, le pou­
voir - ou ses représentants lo­
caux, ce qui souvent peut être 
pire - doit en créer un : le plus 
connu est celui de « parasi­
tisme » - accusation dont furent 
victimes le poète Brodski, l'histo­
rien Amalrik, et Pliouchtch lui­
même dans le passé. 

Pliouchtch est aujourd'hui ac­
cusé : « 1) d'être en possession 
de quelques textes dactylo­
graphiés ( ... ) ; 

2) d'avoir rédigé et diffu­
sé des textes manuscrits dont 
sept reconnus par l'auteur 
comme étant de lui : « Lettre au 
gouvernement soviétique» , 
« Lettre à la Komsomolskaia 
Pravda ", « Orientation psycho­
logique à l'interrogatoire», 
« L'éthique et le combat », « La 
psychologie de la trahison Intel­
lectuelle » ( ... ) ; 

3) d 'avoir signé des lettres 
antlsovlétlques adressées à 
l'ONU au nom de l'organisation 
Illégale s'intitulant « Groupe 
d'initiative pour la défense des 
droits de l'homme en URSS ; 

4) d'avoir tenu des discus­
sions antlsovlétlques "· 

Ces citations sont extraites de 
l'arrèt porté à la connaissance de 
l'accusé à l'issue d'un procès à 
huis clos. Elles démontrent à 
l'évidence une volonté d'éteindre 
la contestation à sa source, avant 
mème, si possible. qu'elle ne soit 
parvenue à se formuler claire­
ment ; et par là, elles permettent 

" Les gens comme Pliouchtch, 
dont l'attitude embarrasse les 
enquêteurs, constituent un dan­
ger pour eux, par lt?ur stupéfiante 
fermeté et leur intégrité morale ; 
ils font peur aux institutions 
d 'enquête, qui préfèrent les dé­
clarer mentalement malades. 

C'est ainsi qu'on donne une 
réalité à cette « métaphore » : il 
faut ètre fou pour s'en prendre 
aux tares de notre Etat ; il faut 
être fou pour dénoncer publi­
quement la violation de ses 
droits ; il faut ètre schizophrène 
pour agir au détriment de son 
bien-être personnel, mais 
conformément à ses convic­
tions . .. 

Le groupe d'action pour les 
· droits de l'homme en URSS. 
(avril 19.13). 

de mieux comprendre pourquoi 
et comment celle-ci n'a jamais pu 
parvenir jusqu'à nous que par la 
voix des hommes les mieux 
formés à l'expression des idées. 

Si, allant plus loin, nous tou­
chons à la nature de la sanction et 
aux justifications qui lui sont ap­
portées, nous dépassons la situa­
tion spécifique de l'URSS. Lada, 
un ami de L. Pliouchtch, témoin 
du procès - dans les couloirs 
bien entendu - écrit : « Dans sa 
conclusion, l'une des commis­
sions d'expertise sur le compor­
tement psychique de Pllouchtch 
avait trouvé qu'il était atteint de 
schizophrénie sous la forme de 
symptômes « d'idées réforma­
trices ou de messianisme », de 
« comportement non critique», 
de «jugement.naïfs». 

Une commission d'experts, 
dans ce cas, cela veut dire autant 
de psychiatres. Ceux- ci, donc, 
répondant à l'appel du pouvoir, 
ont mis l'autorité et le langage de 
leur profession à son service, et 
rendu possible un procès où l'on 
demandait à des témoins (qui 
pour la plupart ne connaissaient 
qu'à peine l'accusé), de faire la 
preuve de l'anormalité psychique 
de celui-ci ! 

Est-ce impossible ici ? Qui 
oserait le dire ? Qui oserait mème 
affirmer que jamais il n'y eùt un 
pas fait dans ce sens? Qui 
pourrait prétendre que dans les 
pays qui se disent " démocrati­
ques .. en Europe comme en Amé­
rique, personne ne songe à .. soi­
gner " l'opposition politique, ou 
la contestation lorsqu'elles refu­
sent de s'adapter au système? 
Un tel danger fait de la libération 
de Leonid Pliouchtch un élément 
capital de toute lutte contre la ré­
pression. Il fallait que cela fut dit. 

Suzanne BRUNSCWIG ■ 



------------------------Liban 

Miracle permanent : c'est ainsi qu'on avait qualifié le Liban 
souvent cité comme l'exemple d'une coexistence de communautés 
d'ethnies et de religions qui forment une mosaïque très complexe'. 

Mais n'est-ce pas la fin du miracle ? 

la fin 
du miracle 

L'échafaudage constitution­
nel repose au Liban , depuis 
le fameux pacte « national » 

non écrit de 1943, su r un méticuleux 
dosage selon lequel toutes les fo nc­
tions sont représentées à tous les 
échelons d'après ,une· répartition 
confessionnelle. En application de 
cette constitution tacite, le système 
é lectoral est fondé sur des listes qui 
doivent al igner des représentants 
des diverses religions et confes­
sions (mentionnées d ' a illeurs sur 
les cartès d'identité) . 

C'est peu dire que ce système fa­
vorise les chrétiens en général , les 
maronites en pai1iculier au détri­
ment des différentes communautés 
mulsumanes sunnites, chiites et 
druzes qui représentent pourtant la 
majorité de la population libanaise : 
on a pu parler d'une véritable « co­
lonisation intérieure ,. . 

quelques 
familles 

Le ciment qui soutient cet édifice 
juridique quelque peu instable, ce 
sont les capitaux qui s'investissent 
en masse dans cette Suisse du 
Moyen-Orient. Là aussi, on y avait 
vu un autre miracle - économique 
celui-là. En fait, la spécula tion a été 
systématiquement favorisée au dé­
triment d'un authentique dévelop­
pement économique. Ainsi l'agri­
culture et l'industrie ne représen­
tent que 30 % du PNB (produit na­
tional brut). L'enrichissement de 
quelques familles nanties et affairis­
tes a abouti à ce que cette oligarchie 
représentant 5 % de la population 
s'approprie 50 % du revenu natio­
nal. 

Ces structures sociales dépas­
sées, l'establishment libanais les a 
défendues par tous les moyens. En 
1958, il avait fallu faire appel aux 
marines US pour mettre lin aux af­
frontements avec la gauche. En 
1968 et 1969, on fit appel à l'armée, 
sensée être le creuset de l'unité na­
tionale, dont le sentiment était habi­
lement exploité contre ce qui était 
présenté aux masses comme ingé­
rence des Palestiniens soutenus par 
une puissance voisine, la Syrie. Il 
s'agissait en fait d'utiliser cette 
armée confessionalisée - donc fa. 
vorable aux maronites - pour met­
tre à raison les Palestiniens comme 
l'ont fait de façon plus ou moins 
sanglante la Jordanie (lors du fa. 
meux « septembre noir »),et la Sy­
rie (en instituant une armée pales­
tinienne à sa dévotion, la Saïka). 

Mais depuis les affrontements Cie 
1973, la lutte de classes tend à l'em-

porter sur la guerre de religion. Il 
serait cependant schématique de su­
perposer trop mécaniquemen t l' ori­
gine e thnique à la distinction de 
classes . Dans ce pays ultra capita­
liste , on trouve aussi de gros exploi­
teurs dans la communauté musul­
mane. A l' inverse, il est de plus en 
plus courant de voir des c hrétiens 
maronites adhérer à la lutte des 
forces progressistes et à celle des 
Pales tiniens. 

Au fil des luttes, un authentique 
processus de radica lisation s'est 
opéré c·hez tous les laisses-pour 
compte de ce système inique. Et 
dans ce processus. la résistance pa­
les tinienne a joué un rôle moteur. 
Une prise de conscience s 'est effec­
tuée à partir de 1973 : pour la gau­
che libanaise et les masses musul­
manes exploitées, pour les réfugiés 
du sud Liban qui fuyaient leurs vil­
lages bombardés par l'aviation 
israélienne, les Palestiniens ont 
joué le rôle de catalyseur d 'une ré­
sistance civile et militaire contre un 
Etat qui ne protège que les nantis, 
qui lance à chaque occasion son 
armée briseuse de grèves contre les 
ouvriers de Beyrouth ou contre les 
agriculteurs du sud Liban, mais ja­
mais pour la défense du territoire 
national contre l'ennemi israélien. 

Aujourd'hui, le couvercle posé 
sur ce bouillonnement social est en 
train de sauter : c'est la guerre ci­
vile. Le miracle économique n'a eu 
qu'un temps, et le Liban n'a pas 
échappé à la crise mondiale, d'au­
tant plus que son rôle de courtier et 
d'intermédiaire financier lui est de 
plus en plus contesté par les pays du 
monde arabe qui veulent reprendre 
leurs affaires en mains. Et puis les 
conflits sociaux n'ont pas joué dans 
le sen·s de l'indispensable 
« confiance » nécessaire aux pla­
cements de fonds capitalistes. 

jusqu'aux 
dents 

Pour détendre l'atmosphère so­
ciale, la droite libanaise a porté un 
instant ses espoirs sur la mini­
Palestine qui viderait le Liban de 
ses hôtes, trop encombrants à ses 
yeux. Mais de la mini-Palestine, il 
n'a plus été question dans les 
accords Kissinger. Et devant la 
montée des revendications de la 
gauche et des masses libanaises, et 
l'urgence de plus en plus ressentie 
de changer un système injuste, la 
droite liba naise a pris l'initiative de 
la guerre des rues dans un pa ys où 
chaque groupe ethnique est armé 
jusqu'aux dents. Au fond, l'establi-

I 

I 
I 

shment maronite semble opter, en 
s'appuyant sur les ph·aJanges fascis­
tes katayebs , en fave ur d'une parti­
tion qui lui laisserait les mains 
libres pour continuer son business . 

, Ainsi est en train de germer le 
,projet d ' un mini-Liban chrétien et 
capitaliste, à l'abri des turbulentes 
masses musul{Tlanes, qu'on laisse­
rait se débrouinerentre elles, se cal­
tacher à la Syrie ou rester seules aux 
prises avec les Israéliens. Car les 
prétentions israéliennes sur le sud 
Liban, pour la possession des cours 
d'eau , restent menaçantes. La par­
tition révèle donc une communauté 
d'intérêt entre la droite libanaise et 
l'Etat sioniste. Face à ces perspec­
tives, et tout en affirmant les reven­
dications qui leur sont propres, les 
forces progressistes libanaises et la 
résistance palestinienne sont dans 
une position défensive. Certes, 
l'éventualité d'un septembre noir 
au Liban est improbable compte 
tenu du rapport de forces, mais la 
difficulté vient de ce que justement 
ce rapport de forces reste équilibré. 

Lofs de son passage à Paris, un 
conseiller de Yasser Arafat nou~ a 
confirmé le mot d'ordre de l'OLP 
visant à l'arrêt de~ combat-., tant est 

... 

vive c-hez les Palestiniens la crainte 
de voir s'effondrer le dernier pays 
d'accueil de leurs principales bases. 
Pour les Palestiniens, il est une autre 
perspective de sortir de la crise 
actuelle qui peut s'avérer plus 
menaçante : le projet de front 
commun entre le Liban, la Syrie et 
la Jordanie - dont on a parlé ces 
derniers temps - impliquerait éga­
lement que la résistance palesti­
nienne soit domestiquée avant 
d'aborder des négociations globales 
avec Israël dans une position plus 
favorable pour ces pays coalisés. 

Le conseiller d' Arafat. en ré­
ponse à notre question. a insisté sur 
la nécessai re liberté d'action, l'in­
dispensable indépenda nce stra­
tégique de la résistance palesti­
nienne face aux intérêts d'Etat des 
pays arabes. E t même vis-à-vis de la 
Syrie qui semble jouer les a rbitres. 
On a bien vu avec l'Egytpe que ses 
intérêts d'Etat étaient loin de coïn­
cider avec les buts de la résistance. 

Plus que jamais. d<Ut~ cette pha ,c 
<lifficile de leur lutte de libération 
nationale . la vigila ncl· c,t de rigueur 
chc;, le~ militant-. p.ilc~tinicn~. 

/\ Iain Tl .EMCl ·: N ■ 
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à propos de parfum de femme 

un a~t=.._Jl .... ~ur symbole 
Si la vue c'est la vie, 
Fausto est mort. Pourtant 
le héros aveugle du der-

nier film de Oino Risi manifeste 
face à l'existence une comba­
t ivité à toute épreuve : franc 
buveur, blagueur intarissabl e, 
baiseur à tous crins, avec 
constamment une insatiable 
tendance à parait re. Cet ancien 
offic ier, blessé en manipulant 
en décontracté une bombe:, 
semble relever le défi de son 
infirmité par une rage de vivre. 
Mais cela met aussi en relief 
les travers d 'un caractère exé­
c rable formé à la d ure : l'ins­
titution militaire ne produit p as 
que des enfants de chœur. Vo­
lontiers dominateur, Fausto se 
montrera abominable avec le 
je une appelé mis à sa complète 
d isposition p our l'accompa­
gner en voyage. Ca r Fausto a 
rendez-vous avec la mort à 
Naples, plus particulièrement 
avec un compagno n d'infor­
tune, frappé comme lui de cé­
cité. 

Véridique 
mais pas vulgaire 

C'est Vittorio Gàssman qui 
compose le rôle de Fausto. Cet 
acteur - di recteur d 'un théâtre 
disparu qu' il a baladé dans 
tous les recoins cie ia pénin­
sule, ce qui lui a fa it prendre le 
goût et l'habitude du contact 
populaire - ré.dise dans 
Parfum de femme une presta­
tion éblouissante. Sur la tradi­
tion de la comedia dell'arte. il ne 
théorise pas ; il !'a dann la peau 
et si le prh( du Ves\ival de Cannes 
vaut encore quelque chose, il 
ne l'a pas volé. ,, Quand on re­
présen te la v&nté. on n'est pas 
vu lgaire ., aime-t- il à décl;-:ivfll'. 
Et le parado;re est que, même 
si SO!l jeu cède volontiers au 

grotesque et il l'eiccessif, les 
pernonnages de composition 

parfum 
de femme 

__/ 

cl(' {)/NO FUST 
qu'il incarne a'.lec malice, font 
terriblement •,rais. 

Avec Parfum de femme il y a 
une prestigieuse démonstra­
t ion de la façon dont un acteur 
peut utiliser son rôle pour révé­
le r toute une situation, un 
contexte !;Ocial, en modulant 
avec pe rtinenc e l'évolution 
psychologique du personnage 
interprété. Ainsi Vittorio Gasa­
mann en officier aveugle sug­
gère que cette agressivité de• 
v ant la vie, cette morgue vis• 
à-vis de la faiblesse, a peine à 
cacher un complexe d'inrérlo­
rité. Il veut paraître un sur­
homme, mals en fait se sent 
diminué. Lorsqu'il n'aura pas le 
courage en f in de compte de 
mettre comme convenu avec 
son compagnon f in à ses jours, 
il sera forcé d'admettre que la 
carapace qu'il a voulu se forger 
pour contrer sa cécité, ne lui 
évitera pas d'essayer tout sim­
plement d'être un homme, un 
homme « comme les autres ». 

Une idéologie individualiste 
symbolisée ici, révèle toute 
son impasse. 

Affronter, par le biais de la 
comédie, le thème de la cécité, 
il fallait le faire I Pourtant Risi 
et Gassman-toutendlstllant 
à profusion plaisanterie · et 
ironie mordante comme dans 
les autres films faits ensemble 
Le Fanfaron et les Monstres 
- nous laissent. beaucoup 
plus avec Parfum de femme, 
un goût amer. 

Un certain cinéma italien, 
l'objectif fixé sur les réalités de 
c e pays, fait preuve une fols de 
p lus de sa capac ité à croquer 
sur le vif un rep résenta nt bien 
typé d 'une classe social e. Ce 
cinéma là n'a pas fini de faire 
rayonner sa richesse et sa vita-
lité. . 

Alain TLEMCEN ■ 
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les , - •ma _ -· - if~;-1-~~lf _ 
i• dli.il"'::U>lt....a •~•«.~✓itti,~~ .. _' ~ l' ,, • ~LE]· pn 'sait ,l'im·portance-,que l~s.!.,rapç _ .. _ .... ~ent.=..._;;;:;,;~~ . ,·- .. ,L,.. : d_~ ra~~o! <l~s banquiers, une tille d~ b11n<1mcr. 

(~ 1 *, q• 'elu_i_ dè 19 b 45.jJ .. a d.(!'fusti.n,c~o<;ô'm· 1,;;,;,;;=..;~.liqu?1re_,.i..1e; ;.;i~~ ~!~f'(~
1
ous .'f!US ... ~apport~. en particulier sou.~ k 

:;..· ••. · 1 i-=""-,.....,..,..,,,,,..,,.:":"IO..,..... 11ianc1er . . ~•-·i-•··..,•·· . .. . , . ,,, . 
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!,,.· lru\'aille pourralt' pen.~er quë le thème ·du feuilleton - unl· soc1eh: scl·retc qur 
• · • ' '< : · · de s'attaquer ù la puissance de l'or - est une tentative de remise l'n 
> · . . . ~n re . · ., •. , ·. · . . . ., • ·: - ; ,, ·· · , , n du moteur d,!!_ID.s.ociété copilullste. M,als il ~•~n est ril'n. Le l"eulUcton 

busl• sur le. merv'ê1J.l! u.x,;l -~tr?t;i.r~Jnaire~~.~~ • bref'. tous•~ lngr. _ rapidement dons sori sujet prlnclpnl : I' /\ venture, U\'l'l" des em11runh 
censés plaire uu 1mhhc. Que l'hlstoirc ne soit ~~ extremem(lnt bl,en lie~-.• ~• •. '. ., •. ÎI .Tintin (hnndc dcssinèc particulièrement ré11clionnuire). a Bclphè1,tor, 1111-
,,~·~n_c soit hourréc d"lnvruisembJances; pe,11 •i:i}POrle .: de'. t~u!~s foç~ns,'. .-:.,. ,'. ,clen feuilleton ù succès, aux fcuiUctonMcs du XIXe sfocl,·, uux vi•.•illl·, 
dchatce en trum:hes. elle pusse foc1lem,en1. · , · · · ~ . lé"endes. 

- . ·- ~ . · .. { ', ..... - '· .:.\ ' . •, : .. ·. .. ' 

Que ,,eut-on lui reprocher. à cc malheureux feuilleton '! Il n'est pos plré''.: ' ...... Sous couvert d 'ovc~tui-e, donc, Le" compagnon, li · Ele usi-. véhic·ulent un 
que 1..:, F,,r.ieot , 11 l'!il meilleur que Le, Zingari . rclotlvcment attrayant. Ce · nombre impressionnant de• clichc'.'li réactionnaire.., : le journnli.,tc char.:(· de 
qu'on doit lui reprocher. mnisc"cst un fait commun à lu majorité des produc- mission qui l'11erchc envers cl contre tout ù découvrir lu vérité. lu remml· 
lions télévisées, c•'csl su fonction d'opium du peuple. mystérieuse et fatale, et son corolluire, lu pctltr dinde gentillette, le, dt'ux 

Bil'n entendu, l'heure du feuilleton, c'est sucré, c'est le repos. le délusse• 
ment, l'oubli des soocis quotidiens. On comprend aisément qu'après une 
journt'e de travail souvent harassante, les Français pré(crent les heurts et 
malheur, des compai:nons d'Eleusis à par exemple un discours d'homme 
politique passant sur FR3 dans le cadre de Tribune libre . Et pourtant ... 

Et pourtant, ..uus 1'111>parcnle innocence de ce feuilleton gentillet. w 
tal'he. rnmme toujour,. le dis1·01ars de l'idéoloi:ic dominante. Les héros sont 

pôles de lu condition féminine. 

Il est lrnportunl de ne pus absorber p1t,slvcmenl, comme un diver ti,w­
mcnt Innocent, les feuilletons télé qui sont fuit, pur et pour le 1>ou,·oir en 1,lan·, 
pour l'nllénution des mi.sses. t>our qu'cll!!'i supportrnl p11i.sive1m•nt leur wrl, 
ubdh1uunt Ioule cornh11tivité cl allendunt lrnm111illl•rncnt leur dow ,1uoli­
diennc d'évusion. 

S t.:rhani: SOI<!: 1. ■ 


